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La seance est ouverte a 16 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport du Secretaire general au Conseil 
de securite sur la situation en Republique 
centrafricaine en reponse a la declaration 
presidentielle (S/2001/886) 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai re<;u des representants de la Belgique, de 
l’Egypte et de la Republique centrafricaine des lettres 
dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 1’article 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. De Loecker 
(Belgique), M. Aboul Gheit (Egypte), et M. Pou- 
kre-Kono (Republique centrafricaine) occupent 
les sieges qui leur sont reserves sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Le President : Conformement a l’accord auquel 
le Conseil de securite est parvenu lors de ses consulta¬ 
tions prealables, et en l’absence d’objection, je consi- 
dere que le Conseil de securite decide d’inviter, en 
vertu de 1’article 39 de son reglement interieur provi¬ 
soire, le general Cisse, Representant du Secretaire ge¬ 
neral et chef du Bureau d’appui des Nations Unies pour 
la consolidation de la paix a Bangui, en Republique 
centrafricaine. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Cisse a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations preala¬ 
bles, et en l’absence d’objection, je considere que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Robert Calderisi, Directeur de zone a la Banque 
mondiale. 


J’invite M. Calderisi a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la situation en Republique cen¬ 
trafricaine, en reponse a sa declaration presidentielle, 
document S/2001/886. 

Comme il n’y a pas de liste d’orateurs pour les 
membres du Conseil, j’invite les membres du Conseil 
qui souhaitent prendre la parole a le faire savoir au Se¬ 
cretariat, des maintenant. 

Apres les declarations des membres du Conseil, 
je donnerai la parole aux Etats Membres qui se sont 
inscrits pour participer a la discussion conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

Avant de donner la parole aux representants qui 
souhaitent intervenir lors du debat, j’invite les mem¬ 
bres du Conseil a entendre des exposes de M. Cisse, 
Representant du Secretaire general et chef du Bureau 
d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix a Bangui (Republique centrafricaine) et de M. Ro¬ 
bert Calderisi, Directeur de zone a la Banque mondiale. 

Je donne la parole au representant du Secretaire 
general. 

M. Cisse : J’ai aujourd’hui l’insigne honneur de 
presenter au Conseil de securite le rapport du Secre¬ 
taire general contenu dans le document S/2001/886 en 
date du 18 septembre 2001. Ce rapport fait suite a la 
requete du Conseil qui, dans sa declaration presiden¬ 
tielle en date du 17 juillet 2001, a demande au Secre¬ 
taire general de lui soumettre, le 30 septembre au plus 
tard, des recommandations sur ce que les Nations 
Unies pourraient faire de plus pour contribuer au rele- 
vement de la Republique centrafricaine, et au meme sur 
le renforcement du role du Bureau des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Republique centra¬ 
fricaine (BONUCA). 

Le present rapport fait le point de la situation qui 
prevaut en Republique centrafricaine, et contient une 
serie de recommandations portant sur l’assistance au 
relevement de la Republique centrafricaine et le ren¬ 
forcement du role du BONUCA. 
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Je vais d’abord aborder la situation actuelle en 
Republique centrafricaine au plan politique, au plan 
social et economique et au plan de la securite. Ensuite 
je parlerai de l’assistance au relevement de la Republi¬ 
que centrafricaine et du renforcement du Bureau des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en Re¬ 
publique centrafricaine, avant de conclure. 

Depuis le putsch manque du 28 mai 2001, les 
autorites centrafricaines, avec le concours des diffe- 
rents partenaires, s’attellent a la normalisation de la 
grave situation creee par cette entreprise de destabili¬ 
sation des institutions. Au plan politique, l’apaisement 
de la tension nee de la tentative de coup d’Etat est per¬ 
ceptible, mais ne pourra etre definitif qu’au terme de la 
procedure judiciaire engagee contre les instigateurs, 
auteurs et complices du putsch. La commission 
d’enquete mise en place a cet effet achevera bientot ses 
travaux, et le proces des putschistes s’ouvrira prochai- 
nement. 

Le BONUCA a entrepris des efforts de facilita¬ 
tion et de mediation en vue du rapprochement des dif- 
ferentes forces politiques. De meme, sur son initiative, 
les autorites se sont employees a favoriser un climat de 
confiance, de serenite et de reconciliation. Le Bureau 
continuera a s’investir en vue de contribuer a creer un 
climat de tolerance entre les acteurs du jeu politique. 

Au plan social, le dialogue rompu depuis la mi- 
mai 2001 vient d’etre renoue entre le gouvemement et 
les syndicats dans le cadre du Comite de suivi et 
d’arbitrage. 

Au plan economique, les consequences du coup 
d’Etat avorte ont ete desastreuses. Les difficultes fi- 
nancieres n’ont pu permettre aux autorites d’honorer 
leurs engagements exterieurs, y compris a la Banque 
mondiale qui a suspendu ses decaissements le 14 aout 
2001. Le Gouvemement a elabore divers plans tendant 
a obtenir une assistance d’urgence de la communaute 
intemationale. Dans ses efforts de redressement eco¬ 
nomique, il vient d’organiser, du 10 au 12 septembre 
2001, les premieres assises nationales de l’economie et 
des finances centrafricaines. 

Au plan de la securite, l’insecurite persiste a 
Bangui et a l’interieur du pays. Les autorites ont, ce- 
pendant, deploye beaucoup d’efforts en vue de retablir 
la securite, notamment dans la capitale. C’est dans ce 
contexte que la majorite des Centrafricains, qui 
s’etaient refugies dans les Ambassades de France et des 
Etats-Unis d’Amerique au lendemain du putsch man¬ 


que, ont pu sortir de ces residences et vaquent actuel- 
lement a leurs occupations. Le Gouvemement reste 
toutefois preoccupe par la presence, a Zongo, un vil¬ 
lage en face de Bangui qui se trouve en Republique 
democratique du Congo, de refugies civils et militaires 
centrafricains - environ 23 000. Seul l’eloignement de 
ces demiers de la frontiere commune, pourrait rassurer 
les autorites centrafricaines. II faut noter que ce trans- 
fert sur un autre site est aujourd’hui envisage par le 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR). 

Quant a l’assistance au relevement de la Republi¬ 
que centrafricaine, le rapport soumis a l’attention du 
Conseil met en relief la situation de pauvrete de la Re¬ 
publique centrafricaine, situation aggravee par les 
troubles repetitifs que connait le pays depuis ces der- 
nieres annees. C’est la raison pour laquelle le Secre¬ 
taire general recommande que la communaute Interna¬ 
tionale apporte a la Republique centrafricaine une as¬ 
sistance prompte et massive dans de nombreux domai- 
nes : economie, ressources humaines, formation, secu¬ 
rite, appui institutionnel. 

Dans ses recommandations, le Secretaire general 
insiste particulierement sur la specificite du cas centra- 
fricain, et encourage les institutions de Bretton Woods 
a faire preuve d’une exceptionnelle bienveillance dans 
la mise en oeuvre des programmes economiques 
convenus avec le Gouvemement. II exhorte egalement 
les partenaires a mettre a la disposition de la Republi¬ 
que centrafricaine, des experts economistes et finan¬ 
ciers, et a aider les autorites dans l’informatisation 
prioritaire des regies financieres. C’est le lieu de rap- 
peler, dans ce cadre, le programme d’appui aux politi¬ 
ques economiques de la Banque mondiale, de meme 
que le projet d’appui institutionnel de la Banque afri- 
caine de developpement qui est en preparation. Cette 
assistance permettra au Gouvemement de mener a bien 
la politique de gestion rigoureuse qu’il s’est engage a 
mettre en oeuvre, comme l’a affirme le Premier Minis- 
tre dans sa declaration de politique generale. Ce sont, 
en effet, des mesures telles que la mobilisation des re- 
cettes et la reforme des structures qui permettront de 
relancer la croissance. 

Le rapport du Secretaire general met egalement 
l’accent sur la contribution exterieure attendue en ma- 
tiere de securite. La restructuration des forces de de¬ 
fense et de securite, le ramassage des armes, l’appui en 
matiere d’infrastructures et de redeploiement des uni¬ 
tes, le recrutement, la formation et l’equipement de 
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nouveaux contingents, sont autant de domaines dans 
lesquels le concours actif des partenaires est requis. 
C’est la raison pour laquelle, tout en remerciant les 
Etats qui ont honore les engagements qu’ils avaient 
pris lors de la reunion speciale de New York de mai 
2000, le Secretaire general invite les autres Etats, qui 
ont pris des engagements similaires, a bien vouloir les 
honorer. 

Dans la mesure ou la tentative de coup d’Etat a 
engendre une proliferation des armes a Bangui comme 
ailleurs dans le pays, il convient d’encourager le Gou- 
vemement, qui vient de creer un Ministere charge spe- 
cifiquement de la restructuration, dans ses efforts de 
restructuration des forces de defense et de securite, de 
formation de celles-ci, et de desarmement de personnes 
civiles. 

Pour ce qui est du renforcement du Bureau des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en Re- 
publique centrafricaine (BONUCA), en raison du 
contexte nouveau, engendre en Republique centrafri¬ 
caine par le coup d’Etat, le present rapport recom- 
mande la revision du mandat actuel du BONUCA, tel 
qu’enonce dans la lettre du Secretaire general au Presi¬ 
dent du Conseil de securite, en date du 3 decembre 
1999, et dans la declaration du President du Conseil de 
securite, en date du 10 fevrier 2000. 

Le Secretaire general propose done aux membres 
du Conseil, un renforcement du role du Bureau dans 
ses differentes activites d’appui a la consolidation de la 
paix : d’abord les bons offices et la mediation politi¬ 
que; le suivi de la situation en matiere de securite; la 
promotion des droits de l’homme; et l’appui politique a 
la mobilisation des ressources. II recommande particu- 
lierement un renforcement de 1’unite des droits de 
l’homme, et la mise en place d’un systeme d’alerte 
precoce. 

La revision du mandat que le Secretaire general 
propose aux membres du Conseil apporte les innova¬ 
tions suivantes. Sur le plan politique, l’accent est mis 
sur l’assistance a apporter au Comite de suivi et 
d’arbitrage, en vue de l’application effective du Pacte 
de reconciliation nationale de 1998. De meme, le Bu¬ 
reau est appele a jouer un role plus actif en matiere de 
dialogue politique et social, afin de creer un climat de 
tolerance entre acteurs du jeu politique. 

En matiere de securite, il est propose que le 
BONUCA, avec le concours des agences du systeme 
des Nations Unies, favorise la mise en oeuvre d’un 


programme efficace de desarmement, avec le soutien 
des partenaires. Il est aussi inclus dans le mandat, un 
programme de formation en faveur des militaires - 
culture de la paix, respect des institutions republicai- 
nes. 

En matiere de police civile, les elements nou¬ 
veaux sont les suivants : l’appui a la police et a la gen¬ 
darmerie pour la formation de base des nouvelles re- 
crues, et l’assistance technique aux autorites en matiere 
de maintien de l’ordre et de lutte contre l’insecurite. 

Dans le domaine des droits de l’homme, il est 
specifie la necessite d’une assistance judiciaire aux 
victimes des violations des droits de l’homme; 
l’elargissement de la formation en droits de l’homme a 
toutes les couches de la societe; l’elargissement de ces 
activites a l’interieur du pays; l’appui aux efforts 
d’autres partenaires dans le cadre du renforcement du 
systeme judiciaire et de l’Etat de droit. 

Le Secretaire general recommande egalement au 
Conseil la prorogation, pour une annee, du mandat du 
BONUCA, qui arrive a son terme le 31 decembre 2001. 

Pour terminer, je voudrais mettre en exergue les 
points suivants. La mise en oeuvre du mandat revise du 
Bureau requiert naturellement un sensible renforcement 
des moyens du BONUCA, e’est-a-dire un accroisse- 
ment de ses ressources en adequation avec les nouvel¬ 
les activites envisagees. Le renforcement de la section 
des droits de l’homme lui permettra de faire face aux 
taches accrues d’observation, d’enquete, de formation 
et d’assistance judiciaire qu’exige la situation nee de la 
tentative de coup d’Etat. La mise en place d’un sys¬ 
teme d’alerte precoce parait aussi cruciale a la lumiere 
des enseignements tires de ce putsch manque. 

Le Secretaire general soulignait dans son dernier 
rapport au Conseil, que c’est la pauvrete qui, en der- 
niere analyse, constitue le terreau de l’instabilite que 
connait la Republique centrafricaine et que c’est en 
grande partie en raison des difficultes financieres de 
l’Etat que la situation politique et economique y est 
devenue si fragile. La tentative de coup d’Etat du 28 
mai a aggrave cette situation au point de mettre la Re¬ 
publique centrafricaine dans un etat de denuement par¬ 
ticular. Le Secretaire general invite encore l’ensemble 
des partenaires du pays a lui apporter une assistance 
exceptionnelle qu’exige cette situation exceptionnelle. 
Il forme enfin le voeu que la prochaine rencontre entre 
les institutions de Bretton Woods et le Gouvernement 
centrafricain, et la reunion des bailleurs de fonds qui 
s’en suivra, concretisent la solidarity de la communaute 
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intemationale avec la Republique centrafricaine. A cet 
effet, le Conseil de securite pourrait encourager les 
partenaires bilateraux et multilateraux a prendre une 
part tres active a cette reunion des bailleurs de fonds. 
Cette large participation serait d’autant plus necessaire 
que la Republique centrafricaine ne pourrait raisonna- 
blement beneficier de 1’Initiative en faveur des pays 
pauvres tres endettes qu’au courant de l’annee 2002 au 
plus tot. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
M. Calderisi, Directeur de zone a la Banque mondiale. 

M. Calderisi (parle en anglais ): Nous vous sa- 
vons gre de l’occasion qui nous est donnee de nous 
exprimer devant le Conseil. Comme d’autres institu¬ 
tions specialises du systeme des Nations Unies, la 
Banque mondiale est tres preoccupee par la situation en 
Republique centrafricaine. Conjointement avec le 
Fonds monetaire international, nous essayons d’aider le 
Gouvemement a ameliorer sa gestion economique et a 
etablir les bases d’un effort serieux d’amelioration des 
conditions de vie de la population. 

Les conflits a l’interieur et a Eexterieur du pays 
ont complique nos efforts mais heureusement, ils n’ont 
pas pu les stopper completement. 

Dans la declaration que nous avons faite ici 
meme le 23 janvier dernier, nous avions dit notre 
confiance dans le Premier Ministre et son equipe 
d’economistes, dans leur conscience aigue des interets 
du pays et dans Eefficacite de leur defense sur le plan 
interne comme sur le plan exteme. Cette analyse vaut 
toujours aujourd’hui, en depit des changements inter- 
venus au sein du Gouvemement depuis lors et des tris- 
tes evenements de fin mai-debut juin. 

Au cours des trois visites que j’ai effectuees 
l’annee ecoulee dans ce pays, notamment celle que j’ai 
effectuee juste deux semaines apres la tentative de 
coup d’Etat - moment ou la peur et l’insecurite etaient 
encore importantes - j’ai ete impressionne par le cou¬ 
rage et la determination des principaux decideurs de ce 
pays. En depit de difficultes qui en rendraient plus d’un 
perplexe autour de cette table, le Premier Ministre et 
ses collegues ont maintenu le cap sur des objectifs a 
moyen et long terme, essentiels au renforcement de la 
croissance et a la reduction de la pauvrete. 

Une bonne illustration en est la tenue d’une 
conference economique nationale il y a neuf jours, les 
premieres assises nationales de l’economie et des fi¬ 


nances, auxquelles ont participe pres de 500 personnes 
venant de tous les coins du pays et qui representaient 
une premiere mesure tres importante de reconciliation 
nationale, et pas uniquement une discussion publique 
des decisions importantes de politique generale. 

Un autre exemple en a ete 1’elaboration tres ra- 
pide d’un programme national de lutte contre le 
VIH/sida, pour lequel la Banque mondiale vient de 
terminer la semaine derniere les negociations de 
17 millions de dollars de credit. 

On retrouve le meme interet et la meme ouverture 
vis-a-vis des idees nouvelles dans le reste de la com- 
munaute. Lors de reunions avec des representants du 
monde des affaires, des syndicalistes, des jeunes et des 
organisations de femmes, j’ai pu constater une verita¬ 
ble impatience d’avancer, plutot qu’un sentiment de 
resignation face a des difficultes nationales qui seraient 
insurmontables. 

Au cours des prochains mois, la Banque mondiale 
espere contribuer au reglement de ces problemes, no¬ 
tamment par un soutien supplemental au budget na¬ 
tional, lie aux reformes deja engagees pour le renfor¬ 
cement des finances publiques; par l’approbation d’une 
enveloppe d’apres conflit pour financer tous les be- 
soins urgents decoulant des evenements de la fin mai; 
par un soutien analytique a Elaboration d’une solide 
strategie de reduction de la pauvrete - necessaire en soi 
mais egalement comme moyen d’obtenir de la commu- 
naute intemationale un allegement de la dette, en utili- 
sant les ressources prevues dans le cadre du projet 
d’appui a la formulation de politiques approuve Ean 
dernier; et egalement par une mise en oeuvre rapide du 
projet de VIH/sida, dont la moitie des ressources iront 
directement aux collectivites locales. 

Au-dela des six prochains mois, trois points res¬ 
tent importants : une economie solide est fondamentale 
pour etayer les efforts de consolidation de la paix; 
deuxiemement, la communaute des Nations Unies tout 
entiere doit continuer de s ’employer de concert a aider 
le pays; et troisiemement, les intervenants de 
Eexterieur ne peuvent pas tout faire. 

Les recettes publiques en Republique centrafri¬ 
caine etaient deja a un niveau tres bas depuis avril - 
avant le coup d’Etat. Les evenements politiques ont 
empire les difficultes economiques, sans toutefois les 
changer fondamentalement. Des efforts audacieux 
d’amelioration de la gestion publique et de renforce¬ 
ment de la gouvemance de la part du Gouvemement 
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permettront d’ouvrir de nouveaux horizons pour la po¬ 
pulation centrafricaine et de s’attaquer aux causes du 
conflit une fois pour toutes. 

Le President : Je remercie M. Robert Calderisi 
de son intervention. 

Je vais maintenant donner la parole aux orateurs 
qui se sont inscrits. Chacun est bien conscient de 
l’heure tardive a laquelle nous sommes parvenus et 
done, chacun comprendra, je pense, que je lance un 
appel a tous pour qu’ils fassent preuve de brievete en 
se concentrant sur leur message essentiel. 

M. Ouane (Mali) : Je voudrais, d’emblee, vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir organise une 
seance publique du Conseil de securite consacree a 
l’examen de la situation en Republique centrafricaine. 

Le Mali, on le sait, a considerablement oeuvre en 
vue du reglement de la situation en Republique centra¬ 
fricaine, notamment a travers les efforts inlassables - et 
toujours couronnes de succes - du general Amadou 
Toumani Toure. 

Je voudrais aussi remercier le Secretaire general 
de son excellent rapport, et le general Lamine Cisse, 
Representant du Secretaire general en Republique cen¬ 
trafricaine, de son expose complementaire. 

Je voudrais enfin saluer la presence a la table du 
Conseil des representants des institutions financieres 
intemationales, temoignant ainsi de l’interet que ces 
institutions attachent au redressement de la Republique 
centrafricaine. 

Le diagnostic de la situation en Republique cen¬ 
trafricaine est suffisamment connu; qu’il a ete bien 
ceme dans le rapport du Secretaire general et elo- 
quemment rappele par le general Cisse il y a un instant. 
Je n’y reviens done pas. Je voudrais plutot - ainsi que 
vous l’avez souhaite, Monsieur le President - me 
concentrer sur les conclusions operationnelles qu’ils 
ont l’un et l’autre developpees. 

J’evoquerai, en premier lieu, la necessite de 
concevoir un programme d’ensemble coherent pour 
contribuer au redressement de la Republique centrafri¬ 
caine. II est essentiel, en effet, de remedier aux nom- 
breux dysfonctionnements et problemes structurels de 
ce pays. Les questions cruciales du paiement des 
echeances exterieures, du versement des arrieres de 
salaires dans la fonction publique et de la poursuite de 
la restructuration des forces armees relevent, a cet 


egard, de la plus haute des priorites. II va sans dire que, 
pour ce faire, un effort important de la communaute 
intemationale sera necessaire, qui devrait s’exercer par 
un devoir de solidarity - notamment lors de la reunion 
prevue a Paris a partir du 24 septembre 2001. 

Je voudrais, en second lieu, m’appesantir sur le 
renforcement du Bureau des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine 
(BONUCA). Ma delegation partage, a cet egard, les 
vues exprimes par le Secretaire general aux paragra- 
phes 22 et suivants de son rapport, et nous appuyons 
pleinement la recommandation qui sous-tend son ana¬ 
lyse. D’abord, parce que le renforcement du BONUCA 
devrait, comme l’a rappele fort pertinemment le gene¬ 
ral Cisse, contribuer a la concretisation du dialogue 
politique et de la reconciliation nationale. 

En effet, en apportant, notamment, le soutien 
voulu pour la mise en oeuvre effective des dispositions 
du Pacte de reconciliation nationale de 1998 et le fonc- 
tionnement effectif du Comite de suivi et d’arbitrage, 
le BONUCA permettra aux Centrafricains de preserver 
leur unite, contribuant ainsi a une stabilisation politi¬ 
que de la Republique centrafricaine, qui est, au demeu- 
rant, essentielle pour la stabilite sous-regionale. 

Le renforcement du mandat du BONUCA devrait 
permettre ensuite d’assurer un meilleur suivi de la si¬ 
tuation securitaire. En l’occurrence, son role sera cru¬ 
cial, notamment dans la restructuration des forces de 
defense et de securite, ainsi que dans la mise en oeuvre 
du programme national d’appui au developpement et a 
la reconversion et du programme de ramassage des ar- 
mes legeres. 

Le renforcement de la composante droits de 
l’homme du BONUCA devrait - et le general l’a en¬ 
core souligne - permettre a celui-ci de faire face aux 
taches accrues d’observation, d’enquete, de formation 
et d’assistance judiciaire qu’exige la situation nee de la 
tentative de coup d’Etat du 28 mai 2001. 

Je voudrais, pour terminer, reaffirmer le plein 
soutien de ma delegation au BONUCA, qui devrait, de 
l’avis de ma delegation, pouvoir disposer de la capacite 
d’action necessaire pour faire face aux defis nombreux 
et complexes de la situation en Republique centrafri¬ 
caine. Le renforcement de son mandat constituera une 
etape importante dans la poursuite du processus de paix 
et de reconciliation nationale en Republique centrafri¬ 
caine. C’est pourquoi nous appuyons totalement la re¬ 
commandation du Secretaire general tendant a proroger 
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pour une annee supplemental le mandat du 
BONUCA. 

M. Kuchinsky (Ukraine) (parle en anglais) : Je 
voudrais d’abord remercier la presidence frangaise 
d’avoir donne un caractere public a notre discussion 
d’aujourd’hui. Je voudrais souhaiter la bienvenue au 
Representant du Secretaire general en Republique cen- 
trafricaine et Chef du Bureau des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine 
(BONUCA), le general Lamine Cisse, et au Directeur 
de zone a la Banque mondiale, M. Robert Calderisi. 

Nous partageons tout a fait l’analyse du general 
Cisse sur la nature specifique de la situation dans le 
pays, gravement affectee par la tentative de coup 
d’Etat. L’absence de dialogue politique, les tensions 
sociales, le declin economique, l’insecurite dans le 
contexte regional, les problemes de refugies - tous ces 
elements de la situation actuelle en Republique centra¬ 
fricaine suscitent de serieuses inquietudes. Le taux 
alarmant de propagation du VIH/sida dans ce pays est 
une autre source de preoccupation. 

Dans ce contexte, la situation en Republique cen¬ 
trafricaine requiert une reponse concertee et immediate 
en vue de trouver des solutions a long terme aux nom- 
breux defis qui se posent a la consolidation de la paix 
apres le conflit dans ce pays. Nous estimons que cela 
represente egalement un test pour le systeme des Na¬ 
tions Unies et la communaute internationale en ce qui 
concerne la mise en oeuvre d’une strategic globale et 
integree de consolidation de la paix. 

Pour attenuer les risques potentiels d’instability, 
le Gouvemement de la Republique centrafricaine et la 
communaute internationale doivent faire a un certain 
nombre de defis, notamment dans les domaines de re- 
levement socioeconomique, de l’amelioration de 
l’environnement politique, de l’administration publique 
et des finances, enfin de la protection et de la promo¬ 
tion des droits de l’homme. Mener a bien la restructu¬ 
ration des forces de defense et de securite et recuperer 
les armes restent des taches tout a fait prioritaires dans 
la tache de consolidation de la paix dans le pays. 

Un autre domaine qui requiert la vigilance ex¬ 
treme du Conseil de securite concerne la dimension 
sous-regionale de la situation et les liens entre la re¬ 
prise du conflit en Republique democratique du Congo 
et la stability en Republique centrafricaine. Nous nous 
felicitons de l’attention qu’accorde le Secretaire gene¬ 
ral a l’importance d’une coordination etroite et conti¬ 


nue entre les representants de la Republique centrafri¬ 
caine et de la Republique democratique du Congo. 

Vu la specificity et la complexity de la strategie 
de consolidation de la paix pour le pays, nous nous 
felicitons vivement du plan d’action global presente 
par le Secretaire general, qui doit etre mis en oeuvre 
par les Nations Unies et la communaute internationale, 
en appui aux efforts du gouvemement en matiere de 
consolidation de la paix et de reprise economique. Sa- 
chant que certaines des recommandations du Secretaire 
general sont directement liees aux questions de deve- 
loppement, nous estimons qu’il serait utile que ces re¬ 
commandations soient presentees pour examen aux 
autres organes pertinents du systeme des Nations 
Unies. 

Nous apprecions hautement les activites du 
BONUCA visant a renforcer la capacity des institutions 
nationales de promouvoir et defendre les droits de 
l’homme, reformer les forces armees, consolider la 
paix et le processus democratique, et faciliter la mobi¬ 
lisation du soutien politique et des ressources interna- 
tionales en faveur de la reconstruction nationale et de 
la reprise economique. Nous estimons que des activites 
renforcees du BONUCA, en cooperation avec les auto¬ 
rites du pays, en coordination avec les institutions du 
systeme des Nations Unies presentes dans le pays et 
dans le cadre d’une interaction avec les institutions 
financieres intemationales et les partenaires dans le 
domaine du developpement, contribueront davantage a 
la mise en oeuvre effective de la strategie de consoli¬ 
dation de la paix en Republique centrafricaine. 

Tout en relevant le besoin urgent d’une aide exte- 
rieure pour le pays, nous pensons egalement que la clef 
de la stability a long terme dans le pays depend du 
peuple centrafricain lui-meme. Dans le meme temps, 
nous sommes fermement convaincus que la commu- 
naute internationale doit rester fermement engagee 
dans le pays si nous voulons realiser une paix durable, 
la stability et le developpement en Republique centra¬ 
fricaine. Nous disposons aujourd’hui d’un plan precis 
et nous devons agir concretement. 

Pour terminer, nous esperons que le debat 
d’aujourd’hui donnera une impulsion majeure a la mo¬ 
bilisation d’engagements politiques et financiers inter- 
nationaux en appui a la tache de consolidation de la 
paix apres un conflit en Republique centrafricaine. 

M. Chaouachi (Tunisie) : Monsieur le President, 
permettez-moi tout d’abord de vous remercier d’avoir 
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organise cette reunion et de m’associer aux paroles de 
bienvenue et de remerciements adresses au general 
Lamine Cisse, Representant du Secretaire general et 
Chef du Bureau des Nations Unies pour la consolida¬ 
tion de la paix en Republique centrafricaine, pour la 
presentation qu’il vient de nous faire et qui rend bien 
compte de la situation actuelle dans ce pays ainsi que 
des actions que le Bureau ne cesse de mener dans plu- 
sieurs domaines. Nous remercions egalement M. Cal- 
derisi pour son expose. 

Malgre les progres remarquables enregistres de- 
puis la fin de la crise de 1996 et en depit des efforts 
soutenus de tous les acteurs impliques, la situation dans 
ce pays demeure fragile et les acquis positifs enregis¬ 
tres depuis lors tant sur le plan politique que securitaire 
ne cessent d’etre affaiblis. De meme, les efforts du 
Gouvernement centrafricain pour ameliorer la situation 
socioeconomique sont de plus en plus mis a rude 
epreuve. 

La tentative de coup d’Etat de mai dernier ne fait 
malheureusement que confirmer nos craintes et renfor- 
cer notre preoccupation. II est vrai que s’il incombe en 
premier lieu aux Centrafricains d’oeuvrer pour retablir 
la stabilite politique, economique et sociale dans leur 
pays, il n’en demeure pas moins que la situation alar- 
mante que connait actuellement la Republique centra¬ 
fricaine requiert de la part des donateurs et de la com- 
munaute internationale, comme l’a justement souligne 
le Secretaire general dans son rapport, une aide 
d’urgence qui permettra au Gouvernement centrafricain 
d’asseoir son autorite, de faire face aux besoins priori- 
taires et de calmer la tension sociale grandissante. 
Nous nous felicitons, a cet egard, des nombreuses ini¬ 
tiatives prises par le Gouvernement dans ce cadre, et 
nous joignons nos voix a celle du Secretaire general 
pour que ces efforts soient consolides par une assis¬ 
tance internationale adequate tant materielle que tech¬ 
nique. 

II est important, a cet effet, que la Banque mon¬ 
diale reprenne ses decaissements et que les Etats Mem- 
bres qui ont annonce des contributions ici meme en mai 
2000 honorent leurs engagements. Une assistance tech¬ 
nique, qui permettrait d’assurer la formation des cadres 
de la fonction publique et celle des operateurs econo- 
miques, est a ce stade tout aussi importante. De meme, 
l’appui a l’organisation des elections locales ne man- 
querait pas de renforcer l’unite nationale et de consoli- 
der le processus democratique dans ce pays. La solida¬ 
rity internationale est certes vivement recherchee mais 


elle devra constituer, je le repete, un appoint precieux a 
une volonte politique centrafricaine et a un sursaut na¬ 
tional et je dois dire que la situation securitaire en Re¬ 
publique centrafricaine nous preoccupe beaucoup. 

L’augmentation du nombre des armes legeres 
dans le pays et la fuite des putschistes montrent que le 
risque de destabilisation est toujours aussi present et 
que le Gouvernement centrafricain doit demeurer vigi¬ 
lant. Nous pensons done qu’il est important de consoli- 
der le processus de collecte et de confiscation de ces 
armes, de renforcer le plan de reinstallation et 
d’assistance au retour des refugies et de continuer la 
restructuration des forces de defense et de securite. La 
stabilite du pays en depend. 

La recherche d’une solution definitive a tous ces 
problemes securitaires, humanitaires et socioeconomi- 
ques en Republique centrafricaine devrait aussi se faire 
dans le cadre d’une approche sous-regionale et globale, 
qui prendrait en compte notamment la situation en 
RDC. 

Je voudrais saluer les efforts considerables du 
Bureau des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Republique centrafricaine (BONUCA). Nous 
sommes persuades que sa presence et son action sont 
d’une grande aide, tant au Gouvernement qu’a la po¬ 
pulation centrafricaine. Ma delegation voudrait appor- 
ter a cette occasion son soutien aux recommandations 
du Secretaire general relatives au renforcement des 
structures et des capacites du BONUCA pour rendre 
son action plus efficace, et oeuvrer de concert avec le 
Gouvernement centrafricain en vue d’asseoir une paix 
durable dans ce pays. 

M. Hume (Etats-Unis d’Amerique) (parle en an¬ 
glais) : Nous sommes egalement tres reconnaissants 
des informations qui nous ont ete communiquees. Nous 
sommes encourages par le fait qu’il existe des infor¬ 
mations, en tout cas selon le rapport, qui indiquent que 
certains aspects de la situation s’ameliorent - en parti¬ 
cular la diminution des violences politiques et des at- 
teintes aux droits de l’homme. 

Le Gouvernement des Etats-Unis a condamne la 
tentative de coup d’Etat du mois de Mai. Une attaque 
contre un gouvernement democratiquement elu est une 
attaque contre la volonte du peuple, et ne saurait etre 
approuvee. Mais nous avons condamne tout autant les 
violations des droits de l’homme, y compris de nom- 
breux cas de violence extrajudiciaire de la part du 
Gouvernement a la suite du coup d’Etat. De notre point 
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de vue, le Conseil devrait demander au President Patas- 
se de respecter son engagement du 8 juin. Les proces 
des auteurs presumes du coup d’Etat devront se derou- 
ler dans la transparence, et en presence d’observateurs 
etrangers. 

Le deuxieme point sur lequel je voudrais insister 
est celui qui vient d’etre aborde et qui porte sur la ne¬ 
cessity d’une aide aux refugies. D’apres notre ambas- 
sade a Bangui, nous savons que 25 000 refugies ont 
quitte la republique centrafricaine, parmi lesquels un 
tres faible nombre a participe au coup d’Etat. Nous 
pensons que le Gouvernement de la Republique centra¬ 
fricaine doit montrer a ces refugies, par ses actions, 
qu’ils ne leur sera pas fait de mal s’ils reviennent. Pour 
que ces refugies rentrent chez eux, la frontiere avec la 
Republique democratique du Congo doit etre ouverte. 
II est important egalement que l’on ne fasse pas obsta¬ 
cle a la distribution d’aide aux refugies. 

Le troisieme point que je voudrais aborder porte 
sur le renforcement du Bureau des Nations Unies pour 
la consolidation de la paix en Republique centrafri¬ 
caine (BONUCA). Tout d’abord, dans la mesure ou les 
mesures proposees peuvent etre mises en oeuvre avec 
les ressources existantes, nous encouragerions une ac¬ 
tion rapide. En ce qui conceme ce que l’on peut faire 
de plus, nous avons transmis les propositions comple- 
mentaires a Washington. Dans certains cas, nous de- 
manderons des eclaircissements supplementaires, sur le 
renouvellement et l’extension du mandat du BONUCA. 
Le mandat demeure en place jusqu’en decembre, et 
bien entendu, a mesure que nous approcherons de cette 
date, nous serons capables d’apprehender cela de faqon 
plus pragmatique. 

Essentiellement, la possibility d’augmenter les 
ressources du BONUCA depend la determination du 
Gouvernement de la Republique centrafricaine de tra- 
vailler avec le BONUCA et de faire realiser un progres 
en ameliorant le dialogue politique interne. Franche- 
ment, nous attendons encore de la part du Gouveme- 
ment le genre d’engagement serieux qui serait neces- 
saire pour que nous puissions proceder a une telle 
avancee. 

M. Shen Guofang (Chine) (parle en chinois ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le general Cisse et le 
Representant de la Banque mondiale, Robert Calderisi, 
pour leurs exposes. 

La Chine est preoccupee par la grave situation 
politique, economique, sociale et securitaire qui regne 


en Republique centrafricaine. Nous sommes particulie- 
rement preoccupes du pietinement du dialogue politi¬ 
que, de la deterioration de la situation financiere et de 
l’aggravation des graves problemes securitaires et hu- 
manitaires que rencontre le pays. La Chine est d’avis 
que la communaute intemationale devrait aider le Gou- 
vemement de la Republique centrafricaine dans les 
efforts qu’elle deploie pour resoudre les problemes qui 
se posent dans trois domaines principaux. 

Tout d’abord, la situation politique devrait etre 
stabilisee. Le dialogue politique entre le Gouvernement 
et l’opposition devrait etre retabli des que possible. 
Cela est critique pour la stabilisation de la situation 
dans ce pays. II est encourageant que le Bureau des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en Re¬ 
publique centrafricaine (BONUCA) soit parvenu a 
comprendre l’importance du dialogue politique et a 
faire des efforts en ce sens. 

En deuxieme lieu, l’assistance a la Republique 
centrafricaine devrait etre renforcee. Nous avons appris 
que depuis la mi-aout la Banque mondiale a suspendu 
son assistance a la Republique centrafricaine, celle-ci 
n’ayant ete en mesure d’honorer certains paiements. 
Nous voudrions exprimer notre preoccupation a ce su- 
jet, et nous esperons que les deux parties pourront re¬ 
soudre des que possible le probleme des arrieres de 
paiement. 

Nous exhortons les institutions de Bretton Woods 
et la communaute intemationale a foumir une assis¬ 
tance d’urgence a la Republique centrafricaine. Au vu 
de la situation actuelle, nous appelons les donateurs a 
honorer leurs engagements. La Chine continuera de 
fournir une assistance a la Republique centrafricaine, 
avec ses propres moyens, par des voies bilaterales. 

Le Parlement de la Republique centrafricaine a 
recemment vote de nouvelles lois sur les investisse- 
ments. C’est un pas important qui a ete fait par le Gou¬ 
vernement pour ameliorer le climat des investisse- 
ments. Nous pensons que cela contribuera a creer un 
cadre dans lequel les partenaires intemationaux pour¬ 
ront foumir au Gouvernement les moyens, les fonds et 
l’assistance technique necessaries. 

De surcroit, le Gouvernement a aussi adopte trois 
plans d’action dans les domaines de l’economie et des 
questions humanitaires. Nous esperons que les dona¬ 
teurs reagiront de faqon favorables a ces plans. 
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En troisieme lieu, les efforts foumis pour la res¬ 
tructuration des forces armees et pour le desarmement 
des bandes armees illegales devraient etre acceleres. 
Depuis la tentative de coup d’Etat de mai, le nombre 
des armes detenues illegalement a augmente en Repu- 
blique centrafricaine. La situation securitaire empire. 
Cette situation a serieusement entrave les efforts de 
redressement en Republique centrafricaine. Eu egard 
au caractere limite des capacites et des ressources du 
Gouvemement, nous esperons que les partenaires per¬ 
tinents continueront a foumir des fonds, une aide tech- 
nologique et des experts pour aider le Gouvemement 
dans les efforts qu’il deploie pour desarmer les bandes 
armees, restructurer les forces armees et former les 
forces de police et de gendarmerie. 

La Republique centrafricaine beneficie de rela¬ 
tions de plus en plus proches avec les pays voisins, en 
ce qui conceme la securite et les refugies. II est sage et 
juste pour le Conseil de securite d’envisager une ap- 
proche regionale et globale de la question. Dans ce 
contexte, nous voudrions saluer le Secretaire general 
pour sa decision de renforcer la cooperation entre les 
Representants de l’ONU a Kinshasa et Bangui, et nous 
encourageons ces deux institutions a prendre des mesu- 
res concertees en vue de restaurer la paix et la stabilite 
dans la region. Parallelement, nous esperons que le 
Gouvemement de la Republique centrafricaine fera un 
effort pour ameliorer ses relations avec ses voisins. 

Pour terminer, je voudrais dire que la Chine ap- 
puie et approuve, dans leur principe, les recommanda- 
tions du Secretaire general tendant a renforcer le 
BONUCA et a reviser son mandat. Nous esperons que 
le BONUCA, tout en mettant en oeuvre de fa?on glo¬ 
bale une strategie de maintien de consolidation de la 
paix, portera l’attention qu’elles meritent aux priorites. 
Nous esperons aussi qu’il assistera le Gouvemement de 
la Republique centrafricaine et travaillera en coordina¬ 
tion avec lui de faqon organisee pour remplir le mandat 
qui lui a ete confie par le Conseil de securite. La Chine, 
comme toujours, apportera son appui aux efforts du 
BONUCA et du general Cisse. 

M. Harrison (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Par votre intermediaire, Monsieur le President, per- 
mettez-moi de remercier le Secretaire general de son 
rapport extremement informatif sur la situation en Re¬ 
publique centrafricaine. Le representant de la Belgique 
s’exprimera plus tard au nom de l’Union europeenne et 
ma delegation voudrait s’associer a ce qu’il va dire, 
d’autant que c’est en tant que membre de l’Union eu¬ 


ropeenne que nous participons a l’effort d’aide inter- 
nationale a la Republique centrafricaine. 

La Republique centrafricaine est a bien des 
egards l’exemple meme du genre de situation dans la- 
quelle les efforts de la communaute intemationale doi- 
vent s’orienter vers la consolidation de la paix apres un 
conflit. Et la consolidation de la paix apres un conflit 
exigera toujours la participation non seulement des 
organes politiques de l’ONU, mais de tous les elements 
du systeme des Nations Unies et, en fait, de l’ensemble 
de la communaute intemationale. Dans ce contexte, il 
est tout a fait opportun que nous accueillions, par votre 
intermediaire, Monsieur le President, non seulement 
M. Cisse, mais aussi M. Calderisi, le representant de la 
Banque mondiale. 

Dans ce contexte, je voudrais simplement pre¬ 
senter quelques reflexions sur le genre de projets que la 
communaute intemationale peut utilement entreprendre 
en Republique centrafricaine, des projets surtout qui 
encouragent la stabilite du pays. Par exemple, nous 
pensons qu’il est important que la communaute Inter¬ 
nationale appuie l’amelioration de la protection des 
droits de l’homme, y compris en traduisant en justice 
les responsables des abus durant la recente tentative de 
coup d’Etat. Nous appuyons les tentatives d’ameliorer 
la bonne gouvernance et, dans ce contexte, nous notons 
que la Commission europeenne apporte une aide au 
nom de l’Union europeenne. Nous appuyons egalement 
l’aide destinee a la reinstallation des refugies, a 
l’elimination des armes illegales et a la formation en 
matiere de droits de l’homme de la police et de 
l’armee. Et, enfin, nous appuyons les projets visant a 
aider a restructurer et professionnaliser les forces ar¬ 
mees. 

Dans ce dernier contexte, je me refere au point c) 
du paragraphe 18 du rapport du Secretaire general. 
Nous nous demandons s’il ne vaudrait pas mieux, plu- 
tot que d’augmenter les forces armees par le recrute- 
ment, faciliter la reintegration des forces qui se sont 
enfuies a la suite des represailles qui ont suivi la tenta¬ 
tive de coup d’Etat. 

Le Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine 
(BONUCA) est le conduit naturel de gestion de projets 
en Republique centrafricaine. En examinant l’avenir du 
mandat du BONUCA, nous avons releve tres attenti- 
vement les propositions que le Secretaire general a 
faites pour l’elargissement des activites du BONUCA. 
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Nous pensons que nous devrions prendre une decision 
a ce sujet en temps opportun, mais il serait utile d’avoir 
quelques informations supplementaires dans ce 
contexte au sujet des ressources additionnelles qui se- 
ront sans doute exigees par le BONUCA. 

M. Granovsky (Federation de Russie) (parle en 
russe) : En Russie, nous sommes extremement preoc- 
cupes par la tension politique aigue, les perturbations 
de l’activite economique et la deterioration de la secu¬ 
rite en Republique centrafricaine a la suite de la tenta¬ 
tive de coup d’Etat faite par les forces d’opposition a la 
fin mai. Nous sommes en outre preoccupes par le lien 
etroit entre la crise en Republique centrafricaine et la 
situation en Republique democratique du Congo, pays 
voisin. 

La Russie croit que la crise politique qui a surgi 
apres la tentative de coup d’Etat doit etre traitee des 
que possible et qu’il faut appuyer les efforts pour 
consolider la paix, pour arriver a la reconciliation na- 
tionale et pour renforcer les mecanismes democratiques 
du pouvoir en Republique centrafricaine. A cet egard, 
nous saluons le travail realise par le Bureau d’appui 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Republique centrafricaine (BONUCA) pour participer 
aux efforts en vue de consolider le processus de paix et 
afin d’attirer un appui international au retablissement 
du pays. 

Nous demandons aux autorites de la Republique 
centrafricaine de respecter strictement les normes de¬ 
mocratiques alors qu’elles enquetent sur les circonstan- 
ces de la tentative de coup d’Etat. On ne doit pas per- 
mettre que les evenements de la fin mai et du debut 
juin accroissent les divisions interethniques en Repu¬ 
blique centrafricaine. Les refugies qui ont fui le pays 
parce qu’ils craignaient des persecutions ethniques 
doivent avoir la possibility de revenir dans leurs foyers 
sans craindre pour leur securite. 

Nous sommes d’accord avec l’idee principale du 
rapport du Secretaire general, a savoir qu’il est neces- 
saire de prendre des mesures d’urgence pour mettre en 
place un dialogue constructif en Republique centrafri¬ 
caine entre les pouvoirs etablis et l’opposition. Nous 
sommes convaincus que l’absence de ce dialogue, sur 
toile de fond de tensions sociales et d’une situation 
economique tres difficile, pourrait avoir des conse¬ 
quences tres dangereuses pour l’avenir du redressement 
d’apres conflit en Republique centrafricaine, et pourrait 
conduire a une situation dans laquelle les resultats des 


efforts de la communaute intemationale au cours de ces 
demieres annees seraient perdus et reduits a neant. 
Nous demandons par consequent a la population de la 
Republique centrafricaine, a qui incombe la responsa- 
bilite principale de la consolidation du processus de 
paix, de faire preuve de volonte politique et de perspi- 
cacite dans l’interet de la reconciliation nationale et du 
retablissement de son pays. Ce n’est que par cette de¬ 
marche que nous pouvons esperer que les efforts de la 
communaute intemationale en Republique centrafri¬ 
caine produiront de bons resultats. 

Dans cet esprit, nous sommes d’accord avec le 
sens general des recommandations figurant dans le 
rapport du Secretaire general : encourager le dialogue 
politique et la reconciliation nationale et retablir les 
institutions de l’Etat et les institutions economiques de 
la Republique centrafricaine afin qu’elles puissent 
fonctionner efficacement. Mais nous croyons aussi 
qu’une decision du Conseil de securite a ce sujet ne 
doit venir qu’apres que les implications budgetaires de 
la restructuration du Bureau d’appui des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Republique centra¬ 
fricaine (BONUCA) auront ete soumises au Conseil et 
apres une revision du mandat du Bureau. 

M. Amin (Bangladesh) (parle en anglais) : Merci 
beaucoup, Monsieur le President, d’avoir organise cette 
seance publique sur une situation qui exige l’attention 
et l’engagement continus du Conseil. 

Je traiterai d’abord des questions qui preoccupent 
directement et immediatement le Conseil. Je pense ici 
aux menaces a la paix et la securite en Republique 
centrafricaine. Comme l’indique le Secretaire general, 
des putschistes qui ont fui le pays se sont refugies en 
Republique democratique du Congo. La Republique 
democratique du Congo est un pays ravage par les 
combats et il ne leur serait pas difficile de mobiliser 
des ressources pour traverser la frontiere et menacer 
Bangui. Le Conseil devrait prendre les mesures a sa 
disposition pour obtenir l’arrestation des principaux 
instigateurs de la tentative de coup d’Etat ou au moins 
pour les empecher de s’infiltrer. On nous a dit egale- 
ment que certains putschistes sont presents parmi les 
refugies, ce qui rend la situation et la menace encore 
plus graves. 

Nous avons aussi ete informes de la proliferation 
des armes dans cette sous-region, notamment dans les 
zones proches de la frontiere, avec la province de 
l’Equateur de la Republique democratique du Congo, 
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controlee par le Front de liberation du Congo (FLC) et 
le Mouvement pour la liberation du Congo de Jean- 
Pierre Bemba. Je crois que le Conseil devra trouver une 
faqon de faire face a cette menace. 

La Republique centrafricaine est maintenant dans 
une situation de crise qui exige un accroissement im- 
mediat du niveau de l’aide exterieure. C’est le message 
central que ma delegation lit dans le rapport du Secre¬ 
taire general. La situation y est decrite en termes de 
tension politique aigue, de declin economique avance, 
de tension sociale sur le point d’exploser et d’un man¬ 
que troublant de securite. La question qui nous est 
soumise, en tant que membres du Conseil de securite, 
est de savoir ce que nous pouvons faire et ce que nous 
devons faire. Nous reconnaissons bien stir que ces as¬ 
pects socio-economiques et politiques ne relevant pas 
totalement des competences du Conseil. C’est pour- 
quoi, dans la derniere declaration presidentielle, le 
Conseil avait demande aux autres intervenants perti¬ 
nents, et en particulier, aux institutions de Bretton 
Woods, d’envisager la situation toute particuliere en 
Republique centrafricaine. 

Nous sommes encourages aujourd’hui d’avoir 
entendu un representant de la Banque mondiale nous 
dire que 17 millions de dollars ont ete alloues a la lutte 
contre le VIH/sida. Ceci repond a un besoin reellement 
urgent. Nous avons egalement pris note de l’intention 
de la Banque mondiale de foumir huit millions de dol¬ 
lars pour la lutte contre la pauvrete. Mais nous sommes 
profondement preoccupes d’apprendre que la Banque 
mondiale a suspendu les montants verses au Gouver- 
nement de la Republique centrafricaine pour non¬ 
payment de certaines dettes. Cela n’est pas une criti¬ 
que de la Banque mondiale. II est possible que ces 
sommes soient dues. Ce qui nous preoccupe, c’est qu’il 
faudra desormais trouver d’autres ressources pour per- 
mettre la survie d’un gouvemement tres fragile. 

Nous aimerions que les presentateurs nous fassent 
savoir s’il est possible de tirer quelque chose de positif 
de cette situation. Nous pensons a des projets 
d’incidence rapide prevus dans des situations relative- 
ment similaires a celles-ci. Ayant a l’esprit la dette na- 
tionale du Bangladesh, il est normal que je pense aux 
programmes de microcredit. La Banque mondiale a 
institutionnalise ce concept. Nous aimerions que 
M. Calderisi nous fasse part de toute possibility allant 
dans cette direction. 


Compte tenu de la situation en Republique centra¬ 
fricaine, il est evident qu’il importe d’assurer une plus 
grande coordination entre le Conseil de securite et le 
Conseil economique et social, entre les fonds et les 
programmes et les institutions pertinentes et bien en¬ 
tendu, les institutions de Bretton Woods qui nous font 
aujourd’hui Fhonneur d’etre parmi nous. 

Les besoins de la Republique centrafricaine ne 
sont probablement pas enormes. J’ai calcule les diffe- 
rents besoins dans le rapport du Secretaire general, et 
j’ai abouti a total de l’ordre de 112 millions de dollars. 
Dans le contexte d’un pays tout entier, ce n’est pas un 
montant si considerable. Cela ne devrait pas represen¬ 
ter un montant trop eleve pour la communaute Interna¬ 
tionale. 

Avant de passer a autre chose, je voulais egale¬ 
ment appuyer les differents projets recommandes par le 
Royaume-Uni, en plus de ceux dont nous avons deja 
parle. L’assistance de la communaute intemationale, 
comme le rappelait l’Ambassadeur Flume, dependrait 
considerablement de la volonte manifestee par le gou¬ 
vemement. Je pense qu’apres cette reunion du Conseil, 
le gouvemement devra prendre le message qui lui par- 
viendra de notre part tres au serieux. 

Pour finir, nous appuyons la proposition du Se¬ 
cretaire general visant a renforcer le Bureau des Na¬ 
tions Unies pour la consolidation de la paix en Repu¬ 
blique centrafricaine (BONUCA). Nous appuierons le 
Secretaire general dans toute action visant a renforcer 
ce bureau afin que le General Lamine Cisse ait la pos¬ 
sibility d’exercer plus d’influence et d’autorite et 
d’obtenir ainsi la cooperation et le soutien necessaries 
pour repondre aux besoins urgents de retablissement de 
la paix en Republique centrafricaine, et notamment, 
bien sur, Fengagement gouvememental. 

Ms. Lee (Singapour) {parle en anglais) : Je 
m’associe aux autres nations pour remercier le general 
Cisse et M. Calderisi de leurs excellentes presentations. 

Je ne ferai que trois breves remarques. Tout 
d’abord, au paragraphe 29 de son rapport, le Secretaire 
general a fait des propositions specifiques au sujet des 
points sur lesquels on pouvait renforcer le mandat du 
Bureau des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Republique centrafricaine (BONUCA) et de la 
possibility de le prolonger d’une annee. Si nous ap¬ 
puyons pleinement ces propositions, nous aimerions 
quand meme faire une mise en garde : toute decision 
visant a renforcer le BONUCA doit etre compatible 
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avec sa capacite d’obtenir des resultats tangibles. Au- 
trement dit, le BONUCA doit avoir la capacite d’etre 
efficace pour mener a bien un mandat renforce. S’il ne 
repond pas sur place aux attentes placees en lui, nous 
courons le risque d’endommager sa credibility. 

Deuxiemement, alors que nous oeuvrons en fa- 
veur d’une reconciliation politique, il nous faut egale- 
ment nous concentrer sur les causes fondamentales du 
probleme. Le Conseil a deja examine ces questions 
dans la declaration presidentielle du 17 juillet 2001. II 
n’est done pas necessaire que je les repete mais nous 
aimerions instamment prier la communaute Internatio¬ 
nale d’inclure dans son assistance a la Republique cen- 
trafricaine une formation sous forme d’expertise tech¬ 
nique et de gestion. Selon nous, cela etablirait les bases 
d’une viabilite economique a long terme du pays. 

Enfin, il importe que nous examinions egalement 
les consequences de la presence a tres long terme de 
refugies en Republique centrafricaine, lesquels se trou- 
vent deja dans une situation economique extremement 
precaire. La reussite de devoir supporter le fardeau de 
l’hebergement des refugies provenant des pays voisins 
ne fait qu’ajouter a la precarite de la situation du pays. 
Le Secretaire general a d’ailleurs indique qu’il existait 
une sorte de probleme de refugies croises dans toute 
cette region, ce qui constitue une menace pour la stabi¬ 
lity de toute cette sous-region. Nous demandons que 
des efforts visant a regler ce probleme soient egalement 
consideres a titre prioritaire. 

M. Corr (Irlande) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier la presidence franqaise 
d’avoir organise cette reunion publique et m’associer 
aux autres orateurs pour remercier le general Cisse et 
M. Calderisi de leurs exposes tres utiles aujourd’hui. 

La Belgique pari era tout a l’heure brievement au 
nom de l’Union europeenne et ma delegation s’associe 
pleinement a cette declaration. J’ajouterai quelques 
breves remarques a titre national. 

L’interet de la communaute intemationale pour 
l’assistance a la Republique centrafricaine est non 
seulement moral mais egalement geostrategique. Ce 
pays se situe au coeur d’une region instable ou les 
conflits, comme nous le savons, ont tendance a debor¬ 
der largement les frontieres. Les consequences d’un 
conflit dans un pays peuvent avoir une incidence pro- 
fonde sur la stability des autres pays. En consequence, 
ceci est, comme le disait tout a l’heure l’Ambassadeur 
de l’Ukraine, un cas ou sera mise a l’epreuve 


l’efficacite des reactions de l’ONU et la maniere dont 
nous gerons cette responsabilite. 

Comme le general Cisse l’a fortement souligne, et 
le rapport du Secretaire general clairement indique 
egalement, l’economie est extremement fragile. La si¬ 
tuation a ete aggravee par le coup d’Etat recent. Le 
Conseil a, dans la declaration presidentielle du 17 juil¬ 
let 2001, lance un appel aux institutions de Bretton 
Woods pour qu’elles tiennent compte de la nature spe- 
cifique de la situation en Republique centrafricaine. 

Ma delegation a ete reconfortee d’entendre les 
grandes lignes des efforts actuels de la Banque mon¬ 
diale. Deux points, qui vont au coeur du probleme 
mentionne par le Bangladesh et les autres, me frappent 
particulierement : il est tres difficile de distinguer les 
differents elements politiques, militaires et securitaires, 
qui sont en jeu, lorsque l’on a affaire a un pays ou la 
pauvrete est aussi extreme que la Republique centrafri¬ 
caine. 

Dans son rapport, le Secretaire general a utilise 
l’expression « devoir de solidarity » pour parler de 
l’obligation des partenaires en developpement et de la 
communaute intemationale, ce qui est une expression 
forte mais exacte. Un point qui le souligne bien, je 
pense, est la reference faite dans le rapport a 
l’incidence du gel de recrutement impose par les pro¬ 
grammes d’ajustement structurels precedents sur la 
capacite administrative et sur les structures de gestion 
des services publics. Selon le Secretaire general, ceci a 
clairement entraine une penurie considerable de hauts 
fonctionnaires dans le service public. Beaucoup au¬ 
jourd’hui approchent de l’age de la retraite. 

Ceci n’est pas une remarque insignifiante car le 
Secretaire general evoque T extreme faiblesse institu- 
tionnelle dans ce pays au point que la Republique cen¬ 
trafricaine n’a pas ete en mesure d’utiliser les credits 
foumis par des bailleurs de fonds, notamment ceux 
provenant du Fond de developpement europeen, meme 
si - comme le rapport 1’indique - l’Union europeenne a 
desormais pris des dispositions vis-a-vis du neuvieme 
Fonds europeen de developpement ou des Fonds euro- 
peens de developpement precedents. 

Pour terminer, et je cite ici exactement la phrase 
du Secretaire general : il faut que la communaute Inter¬ 
nationale fasse preuve d’une tres grande sollicitude, la 
communaute des bailleurs de fonds et notamment les 
institutions multilaterales, tout particulierement, les 
institutions de Bretton Woods. 
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II y a la evidement une question de competences. 
Ma delegation le congoit fort bien, et j’apprecie aussi 
considerablement les elements positifs qui nous ont ete 
presentes ce matin par la Banque mondiale. C’est une 
question sur laquelle le rapport insiste de maniere tres 
claire d’ailleurs. Par consequent, les futurs efforts de 
coordination de la prochaine conference des bailleurs 
de fond seront bien sur de la plus haute importance. 

Pour conclure, je parlerai brievement de deux 
choses encore. Tout d’abord la situation politique ac- 
tuelle. Ma delegation convient pleinement, alors meme 
que nous soulignons Timportance de questions diffici- 
les telles que T extreme pauvrete et la situation econo- 
mique actuelle tres sombre, qu’il est egalement impor¬ 
tant que la Republique centrafricaine s’attaque aux 
causes politiques fondamentales de la crise, en particu- 
lier, la mauvaise gouvernance. Le dialogue politique 
doit etre retabli car c’est une condition indispensable a 
un systeme democratique et politique qui fonctionne. 
L’absence de dialogue ne peut forcement qu’entretenir 
un vide qui, a son tour, entraine l’instabilite. 

Ma delegation est entierement d’accord avec les 
observations faites par l’Ambassadeur Hume des Etats- 
Unis sur Timportance de la question des proces aux- 
quels seront soumis bientot les putschistes. La commu- 
naute intemationale restera tres vigilante pour ce qui 
est de la transparence, de l’ouverture et des autres fac- 
teurs y relatifs. Et puis il y a egalement la question du 
retour des refugies dans ce meme contexte. 

Enfin, pour ce qui est des propositions precises 
du Secretaire general, l’lrlande se felicite de la propo¬ 
sition visant a renforcer le role du Bureau d’appui des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en Re- 
publique centrafricaine (BONUCA), en particulier, 
comme l’a souligne le general Cisse, dans les domaines 
des droits de l’homme, de la promotion du dialogue 
politique, de la societe civile, etc. Le Secretaire general 
beneficiera - nous l’esperons - du plein appui du 
Conseil, et certainement de ma delegation. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais ) : Je suis 
egalement reconnaissant pour les deux exposes. Je ferai 
trois remarques seulement sur les travaux du Bureau 
d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Republique centrafricaine (BONUCA). 

Premierement, nous partageons les preoccupa¬ 
tions du Representant special, a savoir que le dialogue 
politique ne semble plus etre a l’ordre du jour. Nous 
partageons les recommandations qui figurent dans le 


rapport et qui visent a renforcer le mandat du 
BONUCA pour arriver au dialogue politique et a la 
reconciliation nationale. 

Deuxiemement, il est dit dans le rapport que le 
Representant special du Secretaire general et le 
BONUCA s’interesseront tout particulierement a la 
situation des droits de l’homme et prendront les mesu- 
res necessaires pour ameliorer cette situation. Nous 
nous felicitons du fait que la priorite soit accordee aux 
droits de l’homme. La Norvege estime que la promo¬ 
tion et la protection des droits de l’homme comptent 
parmi les elements les plus importants du mandat du 
BONUCA. 

Troisiemement, nous appuyons fermement les 
efforts du BONUCA visant a renforcer les capacites 
nationales d’assurer la primaute du droit et de faciliter 
le desarmement et la restructuration des forces de de¬ 
fense et de securite. Nous felicitons le Gouvemement 
d’avoir nomme un ministre responsable de la restructu¬ 
ration des forces de defense et de securite. 

M. Koonjul (Maurice) (parle en anglais ) : Ma 
delegation remercie le general Cisse, Representant spe¬ 
cial du Secretaire general, de son expose tres complet, 
et de nous avoir presente le rapport du Secretaire gene¬ 
ral sur la Republique centrafricaine. Nous remercions 
egalement M. Calderisi, Directeur de pays de la Ban¬ 
que mondiale, de son expose sur ce que fait la Banque 
mondiale pour attenuer les problemes de la Republique 
centrafricaine. 

Cela fait presque huit mois maintenant que nous 
avons discute de la Republique centrafricaine dans 
cette salle, et il est regrettable qu’il y ait pas eu depuis 
devolution positive notable dans la situation du pays 
depuis. Au contraire, le pays a traverse des evenements 
tumultueux pendant le mois de mai, avec cette tentative 
de coup d’Etat qui n’a fait qu’aggraver sa situation deja 
precaire. Nous craignons vivement qu’un grand nombre 
de Centrafricains qui etaient directement ou indirecte- 
ment impliques dans la tentative de putsch aient fui le 
pays. Nous condamnons toute tentative de coup d’Etat 
et pensons que leurs auteurs devraient etre traduits en 
justice. 

Mais nous trouvons egalement inquietants les 
rapports faisant etat de traitements injustes reserves a 
un seul groupe ethnique en particulier. Nous deman- 
dons au Gouvemement de la Republique centrafricaine 
de creer un environnement propice au retour de ces 
personnes en vue d’une reconciliation finale. 
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Ma delegation estime que la deplorable situation 
economique qui regne en Republique centrafricaine est 
l’une des principales causes des problemes de ce pays. 
La difficulte qu’a la Republique centrafricaine a verser 
les salaires des militaires et des fonctionnaires, asso- 
ciee a la tension sociale et a l’insecurite, entraine non 
seulement un exode important de cerveaux. 

II faut que la communaute internationale renforce 
ses efforts d’assistance au redressement economique du 
pays. A cet egard, nous demandons a tous les pays qui 
ont annonce des contributions a la reunion speciale des 
donateurs tenue a New York en mai 2000, d’honorer 
leurs engagements. La situation actuelle du pays merite 
egalement l’attention des institutions de Bretton 
Woods, et nous esperons que la reunion du 24 septem- 
bre qui aura lieu a Paris apportera des solutions 
concretes aux difficultes macroeconomiques de la Re¬ 
publique centrafricaine. 

Le redressement economique de ce pays ne peut 
se maintenir; il ne peut durer que grace a de veritables 
progres en matiere de renforcement des capacites. Des 
efforts doivent etre faits pour renforcer les institutions 
democratiques, la bonne gouvemance et la responsabi- 
lite du Gouvemement. Nous engageons aussi instam- 
ment le Gouvemement a beaucoup investir dans 
l’education et la formation. 

Nous notons que le systeme en place dans le pays 
ne s’est pas traduit par l’utilisation optimale des res- 
sources humaines dans les secteurs administratifs et 
financiers du Gouvemement. C’est pourquoi nous ap- 
puyons pleinement les recommandations du Secretaire 
general demandant que des experts de haut niveau dans 
le domaine de 1’administration et des finances des par- 
tenaires intemationaux de la Republique centrafricaine 
aident ce gouvemement. 

Le Conseil pourrait a cet egard recommander 
qu’un organisme approprie des Nations Unies, tel que 
le Programme des Nations Unies pour le developpe- 
ment (PNUD), assure le cadre necessaire pour faciliter 
la foumiture d’experts competents. Ceci aiderait non 
seulement a court terme mais permettrait de former en 
Republique centrafricaine des cadres financiers et ad¬ 
ministratifs capables d’assumer efficacement leurs res- 
ponsabilites futures. 

Nous partageons pleinement l’observation que le 
Secretaire general fait dans son rapport, a savoir qu’il 
existe un risque potentiel de proliferation illicite des 
armes legeres dans la region. Nous partageons egale¬ 


ment ses remarques sur la necessite d’affronter la 
question securitaire en Republique centrafricaine, en 
particulier la restructuration des forces de defense et de 
securite. 

Nous pensons qu’il faut fournir toute l’assistance 
necessaire au pays pour ameliorer la securite, mais il 
est aussi crucial que le Gouvemement s’engage dans un 
dialogue permanent et periodique avec les pays de la 
region afin de maintenir la paix non seulement dans le 
pays mais aussi dans la region grace a des mesures de 
confiance. 

Ma delegation rend hommage au Bureau d’appui 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Republique centrafricaine (BONUCA) pour son role en 
matiere de renforcement de la paix en Republique cen¬ 
trafricaine. Nous appuyons les recommandations visant 
a renforcer le BONUCA sur le plan des ressources hu¬ 
maines et financieres, afin qu’il puisse contribuer a la 
promotion du dialogue politique et de la reconciliation 
nationale ainsi qu’au suivi de la situation et au respect 
des droits de l’homme - surtout dans les circonstances 
actuelles, apres la tentative de coup d’Etat - et a assu¬ 
rer l’appui adequat a la mobilisation des ressources 
pour la reconstruction economique. 

Nous savons que les incidences financieres du 
renforcement du mandat du BONUCA entreront en 
ligne de compte, mais n’oublions pas que toute hesita¬ 
tion de notre part pourrait se solder par une aggravation 
du probleme en Republique centrafricaine. Nous ap¬ 
puyons done totalement la recommandation visant a 
renforcer le BONUCA ainsi qu’a proroger son mandat 
d’un an. 

M. Ward (Jamaique) (parle en anglais) : Ma de¬ 
legation se felicite du rapport du Secretaire general sur 
la Republique centrafricaine et de l’expose du general 
Cisse. Le rapport est tres lucide, mais nous incite, ainsi 
que la communaute internationale dans son ensemble, a 
devenir beaucoup plus engages dans les situations de 
consolidation de la paix apres conflit et dans le releve- 
ment economique de la Republique centrafricaine. 
Nous ne pouvons pas permettre que les acquis deja 
obtenus jusqu’a present soient erodes et que la societe 
ne glisse dans une situation de conflit et de chaos. 

La delegation jamaicaine a reaffirme plus d’une 
fois l’importance vitale d’une strategic de consolida¬ 
tion efficace de la paix qui engloberait un programme 
integre impliquant l’Organisation des Nations Unies et 
ses organes, les institutions de Bretton Woods et, le cas 


0154507f.doc 


15 



S/PV.4380 


echeant, des organisations regionales. Une strategic de 
consolidation de la paix fructueuse doit inclure des 
elements indispensables, comme par exemple des pro¬ 
grammes visant a promouvoir une gouvemance demo- 
cratique, le respect des droits de l’homme, de l’etat de 
droit et de la justice, et egalement des programmes de 
developpement socioeconomiques durables. Je vou- 
drais egalement souligner qu’il est necessaire que toute 
democratic naissante en situation d’apres conflit dis¬ 
pose de programmes durables visant a promouvoir la 
prosperity economique a long terme et le developpe¬ 
ment social. 

J’ai ete impressionnee par les observations faites 
par M. Calderisi a savoir que le Premier Ministre et ses 
collegues, n’ont jamais perdu de vue les questions a 
moyen et a long terme, et leur importance pour conso- 
lider la croissance et reduire la pauvrete. Le Secretaire 
general a qualifie ces efforts visant a favoriser le rele- 
vement economique d’initiatives courageuses. De tels 
engagements meritent l’appui de la communaute Inter¬ 
nationale. 

C’est dans ce contexte que nous demeurons pre- 
occupes par le fait que la situation en Republique cen- 
trafricaine, depuis le coup d’Etat avorte en mai, a ete 
marquee par de vives tensions politiques, un delabre- 
ment economique accru et un manque de stabilite trou- 
blant. Nous souhaiterions feliciter le Bureau 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Republique centrafricaine (BONUCA) pour les efforts 
deployes en vue de promouvoir le dialogue politique et 
la reconciliation entre les parties. Le rapport met en 
relief les defis tres importants qui doivent etre releves 
par le Gouvernement de la Republique centrafricaine et 
par ses institutions administratives et techniques, ainsi 
que le manque d’acces aux fonds etrangers. Cette si¬ 
tuation est une situation intenable qui risque d’eroder 
le tissu economique et social du pays. 

II est regrettable, comme cela a ete affirme par le 
Secretaire general dans son rapport, que la reponse de 
la communaute internationale n’ait pas ete a la mesure 
des defis que doivent relever le peuple et le Gouverne¬ 
ment de la Republique centrafricaine; et ce d’autant 
plus que les politiques et les conditions qui ont ete im- 
posees par les institutions de Bretton Woods ont eu un 
impact negatif sur le developpement de la Republique 
centrafricaine. Ma delegation, dans le passe, a dit qu’il 
fallait etre prudent et a touj ours evoque les effets nega- 
tifs eventuels de programmes d’ajustement structured 
car il s’agit souvent de programmes qui suivent de 


vieilles recettes et qui ne tiennent pas compte des 
conditions specifiques actuelles existant dans des si¬ 
tuations de consolidation de la paix et d’apres conflit . 
Les institutions de Bretton Woods sont des partenaires 
tres importants dans des situations de consolidation de 
la paix et d’apres conflit , car cela permet de prevenir 
les conflits. Elies doivent jouer un role constructif. 
Nous souhaiterions nous joindre a l’appel qui a ete lan¬ 
ce a ces institutions par d’autres afin qu’elles tiennent 
compte de la nature specifique de la Republique centra¬ 
fricaine dans la mise en oeuvre des programmes avec le 
Gouvernement. 

La dimension regionale de la crise revet aussi une 
importance fondamentale. Le passage des armes a tra- 
vers les frontieres poreuses de la Republique democra- 
tique du Congo constitue une veritable menace pour les 
efforts de consolidation de la paix en Republique cen¬ 
trafricaine. Cela est encore aggrave par le flux des re- 
fugies de la Republique centrafricaine vers la Republi¬ 
que democratique du Congo. Tous ces elements illus- 
trent le fait qu’une paix durable en Republique centra¬ 
fricaine reste une realite lointaine. II reste beaucoup a 
faire. 

Le Secretaire general a fait un grand nombre de 
propositions pour renforcer le role de la BONUCA. Ma 
delegation est prete a examiner ces propositions de fa- 
qon positive. 

M. Franco (Colombie) (parle en espagnol) : Ma 
delegation souhaiterait remercier le general Lamine 
Cisse, Representant du Secretaire general et Chef du 
Bureau des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Republique centrafricaine (BONUCA) de 
l’expose qu’il a fait et de sa presence parmi nous au- 
jourd’hui. Nous aimerions aussi remercier M. Robert 
Calderisi, de la Banque Mondiale, pour son expose. 
Nous avons ecoute son expose avec grand interet parce 
que nous nous rendons compte que sa tache est diffi¬ 
cile, puisqu’il doit appuyer, par le biais de ressources 
assez limitees, le relevement politique et economique 
de ce pays. 

Le rapport du Secretaire general a veritablement 
revele l’ampleur des besoins actuels et pressants de la 
Republique centrafricaine. Ces besoins ont une inci¬ 
dence directe sur le fonctionnement meme de l’Etat et 
sur sa capacite de repondre au bien-etre de ses 
4 millions d’habitants et sur l’entente politique qui est 
necessaire pour que le pays surmonte ses difficultes. 
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En fait, la situation politique souleve une ques¬ 
tion fondamentale, a savoir la volonte de la commu- 
naute intemationale d’appuyer la consolidation de la 
paix dans des pays qui sortent d’une situation de 
conflit. II est evident que l’Organisation des Nations 
Unies ne peut etre absente dans une telle situation et 
qu’elle devrait, avec les moyens a disposition, apporter 
son assistance au Gouvemement centrafricain afin de 
creer un environnement propice a la reconciliation na¬ 
tional et afin d’orienter les efforts des donateurs 
etrangers vers le relevement economique du pays. 

Nous souhaiterions que dans le rapport que le 
Secretariat presentera au Conseil de securite en fin 
d’annee figurent clairement les contributions emanant 
des organisations regionales et sous-regionales, ainsi 
que celles provenant de la communaute des donateurs, 
afin de repondre aux besoins urgents de la Republique 
centrafricaine. 

Nous souhaiterions egalement souligner le role 
important que revet la mission du Representant du Se¬ 
cretaire general au sein du monde politique. Les Mem- 
bres du Conseil ne doutent pas que ses talents de nego- 
ciateur face aux autorites de Bangui et aux organisa¬ 
tions politiques du pays continueront d’orienter les ac- 
tivites de l’Organisation des Nations Unies et permet- 
tront d’evaluer les perspectives de paix et de develop- 
pement. 

Nous souhaitons que 1’Organisation des Nations 
Unies continue de promouvoir les droits de l’homme au 
sein de ce pays et poursuive son assistance humanitaire 
aux refugies et aux personnes deplacees a la suite de la 
recente tentative de putsch. 

C’est pour toutes les raisons que nous venons 
d’evoquer que nous souscrivons a la proposition du 
Secretaire general visant a renforcer le mandat du 
BONUCA. Nous sommes prets a examiner une pre¬ 
sence a plus long terme dans le pays. 

Le President : Je vais maintenant intervenir en 
ma qualite de representant de la France. 

Je voudrais d’abord commencer par remercier le 
General Lamine Cisse de sa presence, de sa presenta¬ 
tion mais, surtout, du travail qu’il a accompli depuis 
son arrivee a Bangui, le 29juillet, en compagnie du 
General Amadou Toumani Toure. Depuis la fin du mois 
de juillet, un travail remarquable a ete accompli pour 
aider la Republique centrafricaine et les Centrafricains 


a se relever des consequences desastreuses de la tenta¬ 
tive de coup d’Etat du 28 mai. 

Je voudrais egalement remercier de sa presence et 
de son intervention le representant de la Banque mon¬ 
diale, M. Robert Calderisi. II est bon, il est essentiel 
que les institutions de Bretton Woods soient associees a 
nos travaux et a nos reflexions. Je crois que c’est un 
exemple qui devrait nous inspirer lorsque nous traitons 
d’autres dossiers. 

II est clair qu’on ne peut pas, dans un cas comme 
celui de la Republique centrafricaine, traiter d’un cote 
les aspects politiques et militaires et de 1’autre la situa¬ 
tion economique. II faut que nous puissions avoir une 
approche globale. Le representant de l’Union euro- 
peenne, l’Ambassadeur de Belgique va, dans quelques 
minutes, s’exprimer au nom des 15 membres de 
l’Union, et done je limiterai mon propos a quatre bre¬ 
ves remarques. 

Premiere remarque, la dimension regionale de la 
crise centrafricaine. L’Ambassadeur Christine Lee, a 
juste titre, a parle des refugies qui, venus des pays voi- 
sins, le Congo, le Rwanda, le Tchad, le Soudan, dese- 
quilibrent encore une societe fragile. Je voudrais ajou- 
ter une autre consequence de la crise dans un pays voi- 
sin. La fermeture du fleuve Oubangui, qui permettait 
d’acheminer, a un cout a peu pres raisonnable, 
l’essentiel des vivres et notamment le petrole. On voit 
bien que la Republique centrafricaine est victime des 
crises qui frappent l’ensemble de l’Afrique centrale. 

Deuxiemement, l’engagement de la communaute 
intemationale. Dans le contexte que je viens de definir, 
il est absolument indispensable et il est bon que, mal- 
gre les deceptions de ces demiers mois, les institutions 
de Bretton Woods, la Banque mondiale en premier lieu, 
demeurent engages aux cotes de la Republique centra¬ 
fricaine. 

Troisiemement, la responsabilite des autorites 
centrafricaines. Si la communaute intemationale peut 
et doit aider, rien ne peut se faire et rien ne se fera si 
les autorites centrafricaines ne s’engagent pas dans une 
politique de reconciliation nationale et de developpe- 
ment economique realiste, privilegiant la concertation 
avec les bailleurs de fonds, mais d’abord le dialogue 
national. 

Nous saluons les progres deja realises dans ce 
domaine, notamment la reprise du dialogue avec les 
syndicats. Nous encourageons les autorites centrafri- 
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caines a donner des signes politiques forts pour a la 
fois rassurer la population et permettre le retour des 
refugies dans leur pays. L’instauration d’un reel dialo¬ 
gue avec l’ensemble des forces politiques, mais aussi 
Fachevement du processus de desarmement et la pour- 
suite de la restructuration des forces armees nous pa- 
raissent indispensables. 

Quatrieme et derniere remarque : le role 
des Nations Unies. La France, elle aussi, soutient sans 
reserve le renforcement propose du Bureau des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine (BONUCA), notamment dans les domai- 
nes de la surveillance des droits de rhomme et de 
l’alerte rapide. Je crois qu’une des legons que nous 
pouvons tirer de ces demieres annees de F experience 
en Centrafrique est la suivante : apres avoir accompli 
un tres grand effort qui a ete couronne de succes, nous 
avons retire la Mission des Nations Unies en Republi¬ 
que centrafricaine (MINURCA), comme prevu, mais 
nous avons peut-etre trop reduit la presence Internatio¬ 
nale et, passant du tout ou presque tout a rien ou pres- 
que rien, nous avons peche par exces. Je crois qu’il faut 
tirer la legon des episodes passes et en effet renforcer 
le BONUCA. 

Je propose de ce point de vue un geste un peu 
symbolique, qui a le merite de n’avoir aucun cout, qui 
serait de reconnaitre les merites du general Lamine 
Cisse en lui accordant le titre de « Representant », non 
plus tout court, mais de « Representant special» du 
Secretaire general. C’est une proposition que nous 
pourrions faire a Kofi Annan et qui, je pense, a la fois 
recompenserait Faction d’un Representant hors pair de 
l’Organisation, mais qui l’encourageait aussi dans son 
dialogue avec les autorites centrafricaines. 

Comment conclure notre seance d’aujourd’hui 
lorsque le moment sera venu de conclure? Je crois 
qu’un accord assez large se dessine autour de la table 
pour reprendre a notre compte les principales recom- 
mandations du rapport du Secretaire general. Pour les 
mettre en oeuvre, une decision du Conseil sera neces- 
saire et a la lumiere des discussions de ce jour et lors 
d’une seance de consultations de notre Conseil, nous 
debattrons du contenu possible d’une declaration presi- 
dentielle, et pour repondre a la demande tres juste de 
l’Ambassadeur Granovsky, je demande au Secretariat 
de nous preparer l’evaluation du cout budgetaire du 
renforcement souhaite du BONUCA. 


Je reprends maintenant mes fonctions de Presi¬ 
dent du Conseil. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de la Belgique. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. De Loecker (Belgique) : J’ai l’honneur de 
prendre la parole au nom de l’Union europeenne. Les 
pays de l’Europe centrale et orientale associes a 
l’Union europeenne - la Bulgarie, l’Estonie, la Hon- 
grie, la Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la Republique 
tcheque, la Roumanie, la Slovaquie, la Slovenie - et les 
pays associes, Chypre, Malte et la Turquie, se rallient a 
cette declaration. 

L’Union europeenne se felicite de l’attention que 
le Conseil de securite a souhaite porter a la situation 
actuelle en Republique centrafricaine. II est necessaire 
que la communaute intemationale maintienne son at¬ 
tention sur ce pays, enclave au coeur de FAfrique cen¬ 
trale et confronts a de multiples problemes d’ordre po¬ 
litique, economique, social et securitaire. Le rapport 
que vient de nous presenter le Representant du Secre¬ 
taire general, le general Cisse, nous foumit des idees 
interessantes et des recommandations concretes pour 
aider ce pays a surmonter ces problemes. 

Nous tenons egalement a remercier M. Robert 
Calderisi pour nous avoir presente les activites de la 
Banque mondiale en Republique centrafricaine dans les 
mois a venir. 

Tout comme les autres pays de FAfrique centrale, 
la Republique centrafricaine n’est pas epargnee par les 
fleaux transnationaux qui bouleversent la region depuis 
plusieurs annees. Les effets des conflits dans les pays 
voisins se font sentir, notamment par la proliferation 
des armes legeres qui alimente Finsecurite et le bandi- 
tisme. Aujourd’hui, la Republique centrafricaine est 
Fhote de milliers de refugies venant de nombreux pays, 
tandis que des milliers de ses ressortissants sont refu¬ 
gies au Congo-Brazzaville et en Republique democra- 
tique du Congo. Comme Fa indique le Secretaire gene¬ 
ral, Fetroite imbrication de la crise en Republique de- 
mocratique du Congo et de la situation en Republique 
centrafricaine est particulierement preoccupante. La 
communaute intemationale doit etablir une strategie 
globale afin de s’attaquer aux multiples problemes re- 
gionaux qui sont etroitement interconnects. 

La communaute intemationale se doit de poursui- 
vre ses efforts en direction de la Republique centrafri- 
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caine. Des programmes d’assistance multidimension- 
nels, aussi bien bilateraux que multilateraux, sont in- 
dispensables. La communaute intemationale a contri- 
bue de fagon cruciale a stabiliser le pays et a retablir 
l’ordre public au lendemain des mutineries de 1996 et 
1997. D’abord par l’etablissement d’une mission inte- 
rafricaine, la Mission interafricaine de surveillance des 
Accords de Bangui (MISAB), et ensuite par le biais 
d’une mission de maintien de la paix de l’ONU, la 
Mission des Nations Unies en Republique centrafri- 
caine (MINURCA) dont les succes ont ete salues. 

Les Nations Unies ne peuvent desormais echouer 
en matiere de consolidation de la paix. Le BONUCA a 
un role central dans cet effort, tout comme nombre 
d’acteurs, au premier plan desquels se trouvent le Pre¬ 
sident et le Gouvemement de la Republique centrafri- 
caine, democratiquement elus a la suite d’elections le¬ 
gislatives et presidentielles preparees et tenues sous 
l’egide des Nations Unies. 

L’Union europeenne attache une importance par- 
ticuliere a la realisation d’une veritable reconciliation 
nationale et appuie les efforts du BONUCA pour inten- 
sifier le dialogue politique. En effet, le manque d’un 
veritable dialogue suscite des tensions qui peuvent vite 
donner lieu a des situations explosives, comme ce fut le 
cas en mai dernier. L’Union europeenne a condamne 
sans equivoque la tentative de coup d’Etat, et a deman¬ 
ds aux parties de s’engager dans la voie du dialogue 
politique et de respecter l’ordre constitutionnel, l’Etat 
de droit ainsi que les droits de l’homme. Un autre volet 
de la reconciliation nationale reside dans la bonne en¬ 
tente pacifique entre les differentes composantes de la 
societe. Le Gouvemement centrafricain doit prendre 
toutes les mesures qui relevent de sa competence afin 
de mettre un terme a tous les actes de violence inspires 
par la haine ethnique. 

L’Union europeenne est disposee a continuer 
d’apporter son assistance a la Republique centrafri- 
caine. A la suite de la crise de mai dernier, l’Union 
europeenne a foumi un soutien financier immediat 
d’l million d’euros pour la couverture des besoins ali- 
mentaires et sanitaires pendant 6 mois d’environ 
80 000 deplaces banguissois et afin d’accompagner 
leur retour et leur reinstallation dans leurs quartiers de 
provenance. 

L’Union europeenne a egalement verse un mon- 
tant de 11,5 millions d’euros sous forme d’appui bud- 
getaire. Elle discute, a l’heure actuelle, avec les auto¬ 


rites centrafricaines et en etroite coordination avec les 
institutions financieres internationales, les modalites 
pour un second versement. Celui-ci devrait s’effectuer 
en fonction du respect des engagements pour la mise en 
oeuvre des reformes macroeconomiques, notamment au 
niveau de la bonne gestion des finances publiques, en¬ 
gagements que la Republique centrafricaine a pris avec 
les institutions de Bretton Woods. 

A moyen terme, l’Union europeenne est en dis¬ 
cussion avec la Republique centrafricaine pour definir 
ensemble une strategie d’appui qui inclue la poursuite 
du soutien au programme de reformes economiques, 
tenant compte en particulier des secteurs sociaux tels 
que la sante et l’education. A cet egard, nous enga- 
geons le Gouvemement de la Republique centrafricaine 
a presenter a ses partenaires d’aide au developpement 
des projets precis et realistes. 

Pour terminer, l’Union europeenne soutient les 
activites du BONUCA et du Representant du Secretaire 
general, le general Cisse. Nous esperons que le renfor- 
cement du Bureau tel que propose dans le rapport du 
Secretaire general, aidera a accelerer le processus de 
redressement economique et politique de la Republique 
centrafricaine. 

Le President : L’orateur suivant - et le dernier 
orateur inscrit sur ma liste - est l’Ambassadeur de 
l’Egypte. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Aboul Gheit (Egypte) (parle en arabe) : 
Monsieur le President, je sais qu’il est tard et que nous 
sommes vendredi soir. Je ne vais done presenter que 
cinq des commentaires de mon pays sur le rapport du 
Secretaire general. 

En premier lieu, je suis parfaitement d’accord 
pour dire que le processus de restructuration des forces 
armees et de collecte des armes legeres qui circulent 
dans le pays doit devenir une priorite particuliere des 
efforts immediats de la communaute intemationale. 
Nous ne pouvons pas nous attendre a ce que la Repu¬ 
blique centrafricaine parvienne a un redressement poli¬ 
tique, economique ou social si elle n’est pas en mesure 
d’eliminer les problemes de securite qu’elle connait. 
Nous demandons done aux gouvemements, institutions 
et donateurs de se conformer aux recommandations du 
Secretaire general, de contribuer genereusement au 
financement des programmes etablis a cette fin par le 
Gouvemement et de foumir les connaissances militai- 
res et techniques qui garantiront le succes de leur mise 
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en oeuvre. Je ne peux ici que dire mon espoir de voir la 
communaute internationale repondre a ces demandes 
avec plus d’empressement que cela n’a ete le cas lors- 
que le Gouvemement a presente ses programmes dans 
ce domaine lors d’une reunion speciale qui s’est tenue 
a New York en mai 2000. 

En deuxieme lieu, la communaute internationale 
doit egalement porter son attention sur la crise huma- 
nitaire a laquelle la Republique centrafricaine est 
confrontee et qui se manifeste par le deplacement de 
grands nombres de civils a l’interieur du pays et au- 
dela de ses frontieres ainsi que par la presence de nom¬ 
bres encore plus importants de refugies qui sont arrives 
dans ce territoire a partir de la Republique democrati- 
que du Congo, du Congo Brazzaville, du Tchad, du 
Soudan et du Rwanda. Certains diront peut-etre que la 
presence d’un aussi grand nombre de refugies venant 
de tous ces pays ne fait que prouver que la Republique 
centrafricaine continue d’etre un oasis de stability dans 
une region qui souffre de conflits armes et de luttes 
ethniques. Les gouvemements et les institutions dona- 
teurs, doivent cependant admettre que le Gouveme¬ 
ment du President Patasse n’a ni la capacite ni les res- 
sources requises pour faire face aux besoins de ces re¬ 
fugies et que la communaute internationale dans son 
ensemble a une responsabilite particuliere a leur egard. 

Troisiemement, le Gouvemement de la Republi¬ 
que centrafricaine avait etabli un certain nombre de 
plans d’urgence pour faire face aux consequences hu- 
manitaires, economiques et sociales de la tentative de 
coup d’Etat. II a egalement pris plusieurs mesures en- 
courageantes pour reprendre son dialogue avec les syn- 
dicats et a elabore une serie de lois importantes desti- 
nees a attirer les investissements etrangers. Toutes ces 
mesures nous paraissent extremement positives etant 
donne les circonstances difficiles que connait actuelle- 
ment le pays et l’existence d’une pauvrete extreme 
parmi la population. La communaute internationale 
toutefois hesite malheureusement encore a mobiliser 
les ressources financieres et d’autres formes 
d’assistance dont le pays a besoin pour relever les 
enormes defis qu’il connait et qui ne cessent 
d’augmenter de jour en jour. Bien que nous nous feli- 
citions des recommandations du Secretaire general, 
tendant a envoyer des experts en economie et en fi¬ 
nance aux institutions gouvernementales et de develop- 
per le secteur agricole du pays ainsi que d’autres pro¬ 
positions importantes, nous devons egalement rappeler 
que la Republique centrafricaine ne pourra jamais sor- 


tir du cercle vicieux dans lequel elle se trouve actuel- 
lement si elle ne reqoit pas suffisamment d’apports fi¬ 
nanciers exterieurs et si des programmes de develop- 
pement de grande ampleur ne sont pas mis en oeuvre 
sur son territoire. Seul l’allegement de l’enorme far- 
deau de la dette qui paralyse le pays et l’empeche de 
satisfaire les besoins quotidiens du peuple et freine le 
versement des salaires et des arrieres de salaire des 
employes de l’Etat permettra au pays de briser ce cer¬ 
cle vicieux : c’est ce que n’a cesse de demander la 
communaute internationale. 

Quatriemement, l’Egypte se felicite du role elargi 
propose par le Secretaire general pour le Bureau des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en Re¬ 
publique centrafricaine notamment pour ce qui est de 
promouvoir le role de reconciliation nationale entre les 
parties de la Republique centrafricaine, d’appuyer les 
efforts du Gouvemement pour restructurer les forces 
armees, de former les forces de surete et de promouvoir 
le respect des droits de l’homme. D’autre part, nous 
attendons avec interet le renforcement du role que 
pourrait jouer le Bureau dans le domaine de l’alerte 
avancee afin que l’Organisation des Nations Unies 
puisse etre mise en alerte et eviter au pays un retour a 
la catastrophe, comme cela a ete le cas en mai dernier. 
Nous esperons bien sur que le Bureau disposera des 
ressources financieres et humaines a la hauteur des ta- 
ches et des charges supplementaires qui lui seront assi¬ 
gnees pour qu’il puisse s’acquitter le mieux possible de 
son mandat. 

Cinquiemement, le Secretaire general a souligne 
dans son rapport le lien direct qui existe entre la tour- 
nure prise par les evenements en Republique democra- 
tique du Congo et les autres pays voisins d’une part et 
le degre de stability que pourrait connaitre la Republi¬ 
que centrafricaine, de l’autre. Nous esperons done que 
le Conseil de securite tiendra compte de ce facteur im¬ 
portant dans les efforts qu’il deploie pour retablir la 
paix au Congo et mettre en oeuvre l’Accord de cessez- 
le-feu de Lusaka. Nous esperons tout particulierement 
qu’il y aura une presence veritable de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique demo- 
cratique du Congo - une fois que la Mission aura ete 
elargie et qu’elle en sera a sa troisieme phase - dans les 
territoires Congolais adjacents a la Republique centra¬ 
fricaine. Nous esperons egalement que le processus de 
desarmement, demobilisation et reinsertion des groupes 
armes integrera tous les elements qui se trouvent dans 
la province de l’Equateur pour que la menace qu’ils 
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presentent pour la Republique centrafricaine puisse etre 
ecartee une fois pour toutes. 

Enfin, l’Egypte a ete parmi les premiers pays qui 
ont foumi des contingents et du materiel a la Mission 
des Nations Unies en Republique centrafricaine 
(MINURCA); elle a ete parmi les premiers pays qui se 
sont declares disposes a continuer d’appuyer la Repu¬ 
blique centrafricaine - dans la mesure de ses capacites 
- dans la phase de consolidation de la paix apres le 
conflit qui a suivi l’achevement des operations de la 
MINURCA. Nous esperons done que la communaute 
intemationale pourra saisir cette occasion pour refle- 
chir sur ce qu’aurait pu etre la situation dans ce pays en 
mai dernier, et sur la faqon dont nous pouvons com- 
mencer, en mettant en oeuvre voire en renforqant les 
recommandations du Secretaire general, a aider la Re¬ 
publique centrafricaine a suivre la voie qu’elle merite, 
c’est-a-dire celle de la paix et de la stabilite. 

Le President : Je remercie le representant per¬ 
manent de l’Egypte du role clef que son pays a joue 
dans les progres de la Republique centrafricaine. 

Je vais maintenant demander au General Lamine 
Cisse, puis a M. Robert Calderisi, de nous presenter 
leurs remarques de conclusion. 

M. Cisse : A travers vous, je remercie tous ceux 
qui ont felicite le Representant du Secretaire general ou 
l’ont encourage. Je voudrais, par centres d’interets, 
aborder differents themes. Je commencerai par les 
droits de l’homme. 

Le bureau des droits de l’homme, au Bureau des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en Re¬ 
publique centrafricaine (BONUCA), est un bureau qui 
est extremement important, surtout dans cette situation 
de post-conflit, dans un pays qui de surcroit vient de 
connaitre un coup d’Etat avorte, et ou en consequence, 
il y a quelques actions a connotation ethnique. Actuel- 
lement, le bureau fait de l’observation et de 
l’intervention. II faut dire qu’il est tres vigilant et tres 
sollicite : des personnes viennent au bureau pour se 
plaindre ou ecrivent au BONUCA, a travers le bureau, 
pour denoncer certaines exactions. Le bureau a acces a 
tous les rouages de la justice centrafricaine. II peut al- 
ler voir les magistrats, il peut aller a la police et a la 
gendarmerie, et le Gouvernement le sait. Ce bureau est 
submerge actuellement. Parfois, les plaintes ne sont pas 
justifiees; c’est pourquoi nous cherchons toujours a 
faire preuve de discernement et de serenite. 


Je vais maintenant aborder le renforcement de ce 
bureau, tel qu’il a ete demande dans la declaration pre- 
sidentielle du 17 juillet, dans laquelle le Conseil a de¬ 
mande le renforcement de l’observation en matiere des 
droits l’homme, ainsi que d’ailleurs la mise en place de 
mecanismes d’alerte. 

Sur le plan des ressources, je voudrais dire qu’en 
attendant de repondre a la demande d’evaluation bud- 
getaire evoquee par Monsieur le President, je souhaite- 
rais transmettre quelques donnees concernant 
l’augmentation de ce bureau. Il s’agit de trois fonction- 
naires specialistes, bien sur des juristes, qui vont tra- 
vailler dans ce Bureau pour lui permettre de pouvoir 
faire de l’assistance judiciaire. C’est-a-dire que la per- 
sonne a un proces, et si l’on sait qu’il decoule un peu 
d’une violation des droits de l’homme, le bureau sera 
habilite a l’assister au niveau du parquet. 

La deuxieme chose, c’est de decentraliser les ac¬ 
tions du bureau en approfondissant les activites au ni¬ 
veau du terrain, dans les provinces ou il y a des tribu- 
naux departementaux et provinciaux, pour que le bu¬ 
reau continue a veiller sur le respect des droits de 
l’homme a l’interieur du territoire, et egalement sur la 
section d’alerte precoce et d’autres elements que j’ai 
abordes dans le rapport de presentation. 

J’aborde maintenant le jugement concernant le 
coup d’Etat du 28 mai. Le Bureau a Bangui tient a ce 
que ce jugement se fasse dans la transparence. Je vou¬ 
drais ici faire remarquer que le Bureau des Nations 
Unies a Bangui est tres respecte parce que le Gouver¬ 
nement sait que nous sommes le relais, non seulement 
de l’opinion intemationale mais egalement des institu¬ 
tions intemationales - de la communaute intematio¬ 
nale, a commencer par l’Organisation des Nations 
Unies. Ce que nous faisons comme compte rendu inte- 
resse au premier plan le Gouvernement centrafricain. 
Le President a pris des engagements recemment : il a 
demande a ce qu’un traitement exclusivement judi¬ 
ciaire soit reserve a ceux qui seraient impliques dans le 
dernier coup d’Etat du 28 mai. 

Je vais maintenant parler du dialogue politique et 
syndical. Comme nous l’avons rappele dans la presen¬ 
tation du rapport, le dialogue politique n’existait plus 
entre l’opposition et la mouvance presidentielle. Des 
notre arrivee a Bangui, nous avons rencontre tous les 
partis politiques regroupes par mouvements qui ont les 
memes ideologies, en tout cas il y a ce que l’on appelle 
le Groupe des six, tres a gauche, et le Groupe des neuf 
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de la mouvance presidentielle. Tous ces acteurs politi- 
ques sont d’accord pour que le dialogue soit repris. 

II faut dire que depuis quelque temps, il y a cette 
commission judiciaire d’enquete, il faut le dire, qui 
bloque un peu la reprise du dialogue, en ce sens que 
certains sont un peu frileux et attendent un peu les 
conclusions de cette commission. Je peux annoncer que 
la commission a termine une partie de son travail, et 
devait rendre la semaine derniere ses conclusions au 
parquet. Son mandat a ete proroge de deux mois pour 
essayer de voir les epiphenomenes ou les autres choses 
qui sont liees au coup d’Etat. Et le parquet, maintenant, 
peut proceder au jugement. Nous pensons qu’a partir 
de ce moment, le dialogue politique pourra etre renoue. 

Quant au dialogue social a travers le syndicat, 
nous avons saisi le Ministre de la fonction publique, et 
nous avons reuni egalement tous les syndicats du pays 
en une seance de travail. A Tissue de cette seance et a 
Tissue de la reunion qu’ils ont eue avec le Ministre de 
la fonction publique, le dialogue a ete renoue. On se 
souvient que le syndicat avait boude le Comite de suivi 
et d’arbitrage pendant quelques mois. Le syndicat a fait 
une declaration; tous les syndicats ont rallie le groupe 
de negociation et le dialogue a repris dans ce domaine 
la. 

L’approche regionale a ete souvent evoquee. 
C’est vrai, la region des Grands Lacs s’etend mainte¬ 
nant jusqu’en Republique centrafricaine. Aucun pro- 
bleme de securite ne peut etre traite en Republique de- 
mocratique du Congo sans que cela n’ait une influence 
sur la Republique centrafricaine. 

Je peux aussi annoncer que lorsque le Ministre a 
ete nomme comme Ministre de la restructuration 
exclusivement -, nous avons fait une reunion et nous 
avons decide, avec les fonds qui se trouvent actuelle- 
ment au Programme des Nations Unies pour le deve- 
loppement, de commencer le ramassage des armes et 
d’etudier la restructuration qui avait ete arretee depuis 
la Mission des Nations Unies en Republique centrafri¬ 
caine (MINURCA). Un comite a ete forme et je crois 
que dans les prochains jours, nous verrons de quelle 
maniere nous allons, d’abord, sensibiliser les popula¬ 
tions - en effet, comme je l’ai dit par ailleurs, beau- 
coup de civils sont armes apres le dernier coup d’Etat, 
ainsi que les militaires, les policiers, les gendarmes - et 
nous procederons a ce desarmement sans tarder. En 
tout cas, nous ferons quelques activites dans ce do- 
maine-la le plus rapidement possible. 


En ce qui conceme le retour des refugies et la 
raison pour laquelle on recrute au lieu de faire appel 
aux refugies, je peux aussi dire qu’il y a eu des appels 
du Gouvemement pour que les refugies retoument en 
Centrafrique. Plusieurs appels ont ete lances. Nous 
avons nous-memes fait des propositions au President, 
qui a accepte ces propositions. Il a fait plusieurs decla¬ 
rations, dont la derniere date du 17 septembre : il s’agit 
d’un communique presidentiel dans lequel il demande 
a ses compatriotes de faire confiance a la commission 
d’enquete et d’adresser exclusivement a cette commis¬ 
sion, et non plus a lui, les informations relatives au 
putsch. Il a lance cet appel a plusieurs occasions. 

Les forces de defense et de securite de la Repu¬ 
blique centrafricaine sont demunies aussi bien en res- 
sources humaines qu’en logistique. L’armee, par exem- 
ple, qui avait des effectifs de 3 500 hommes, a ete ra- 
menee maintenant a 2 000. Plus de 1 000 militaires se 
trouvent en face de Bangui, a Zongo, parmi lesquels 
une dizaine d’officiers. Des appels sont lances et cer¬ 
tains refugies, timidement, commencent a revenir. Il 
faut dire que c’est plus la peur qui les retient qu’autre 
chose. Je pense que lorsque les appels seront multiplies 
et que la confiance reviendra, beaucoup reviendront. 
Deja quelques deputes ont rejoint l’hemicycle. 

Je vais terminer par les refugies. La Republique 
centrafricaine a actuellement 24 250 refugies : en Re¬ 
publique democratique du Congo, il y en a 23 000 - a 
Zongo et dans un village avoisinant qui s’appelle Li- 
benge; au Congo Brazzaville, il y en a 1 250, a Betou. 
Par contre, il y en a 48 870 en Republique centrafri¬ 
caine : il y a 370 Hutus rwandais, dont 19 officiers; 
1 500 Tchadiens environ, au Nord et a Bangui; 35 000 
Soudanais et 2 000 Congolais de Kinshasa dans un site 
du Haut Commissariat des Nations Unies pour les refu¬ 
gies (HCR), et 10 000 refugies urbains. Je peux peut- 
etre dire que la Republique centrafricaine constitue un 
deversoir des problemes non resolus des pays de la 
sous-region et qui creent a l’interieur du pays d’autres 
problemes specifiques. 

Pour les refugies qui sont juste en face de Bangui, 
le HCR est venu avec la Mission de T Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo, 
la reconnaissance a ete faite et il y a un projet de les 
amener a 50 kilometres de la frontiere. 

Et nous allons essayer de redynamiser un comite 
qui existait deja et qui etait charge d’etudier la reou- 
verture de l’Oubangui. Comme l’a dit Monsieur le Pre- 
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sident, la fermeture du fleuve Oubangui a entraine des 
desastres en Republique centrafricaine parce que les 
trois quarts du commerce passaient par le fleuve Ou¬ 
bangui, et le reste par la frontiere terrestre avec le Ca- 
meroun - plus de 1 500 kilometres, sur une route qui 
est mauvaise. Nous avons ce projet de contacter les 
personnes qui sont interessees, auxquelles il faut ajou- 
ter M. Bemba, qui controle cette zone. Si cette reou- 
verture de l’Oubangui se fait, nous pensons qu’au plan 
economique, nous aurons quelque chose qui pourra 
ameliorer la situation. 

Tres succinctement, je pense avoir evoque quel- 
ques-uns des problemes qui ont ete souleves lors de la 
discussion. 

Le President : Je remercie le general Lamine 
Cisse de ses commentaires, et je vais maintenant don- 
ner la parole a M. Robert Calderisi. 

M. Calderisi (parle en anglais ): Tres brieve- 
ment, je voudrais reprendre la question proposee, je 
crois, par le Bangladesh, a propos de la situation 
concernant les decaissements suspendus de la Banque 
mondiale. 

En fait, nous pourrions trouver un dispositif per- 
mettant de resoudre ce probleme plus rapidement que 
d’habitude. Nous avons d’ailleurs, l’an dernier, dans 
une situation analogue, pris des mesures speciales pour 
liberer 5 millions de dollars d’appui budgetaire en de- 
cembre et nous avons leve certaines conditions, ce qui 
a permis, je crois, d’aider le Gouvernement a verser 
leur salaire aux fonctionnaires pour les periodes de 
Noel et du Nouvel An. 

Dans la situation actuelle, nous sommes optimis- 
tes en ce qui conceme ces arrieres : ils devraient etre 
resorbes bientot. D’autre part, nous pourrions envisager 
de faire des exceptions, a Tavenir, pour des projets 
humanitaires comme le projet sur le VIH/sida, pour 


lequel nous insistons qu’une fois approuve par le 
Conseil, il devrait etre exonere de 1’application de nos 
regies concernant les decaissements. 

Mais nous devons tout de meme veiller a ce que 
le reglement des paiements au Groupe de la Banque 
mondiale se fasse en bon ordre, car, comme vous le 
savez, les fonds pour l’Afrique proviennent dans leur 
integrality de quelque 30 pays. Nous sommes gardiens 
de ces fonds et nous devons les gerer de fagon a inspi- 
rer confiance aux donateurs et, bien sur, a la commu- 
naute internationale. 

Pour terminer sur une note positive, s’il est vrai 
que les limites de la capacite administrative de la Re¬ 
publique centrafricaine lui sont prejudiciables, nous ne 
les considerons pas comme le principal obstacle au 
progres. Nous pensons que, comme dans d’autres pays 
africains, la capacite est beaucoup plus forte qu’il n’y 
parait a premiere vue. Une meilleure gouvemance per- 
mettra de liberer une part de cette capacite, de l’inciter 
a revenir de nouveau de l’etranger; elle permettra ega- 
lement au pays et aux institutions africaines, j’espere, 
de decider d’un programme d’aide technique aussi re- 
duit et cible que possible en completant ce que le pays 
lui-meme ne peut pas fournir. 

Je vous remercie encore une fois, Monsieur le 
President, de nous avoir permis d’etre ici aujourd’hui. 

Le President : Je remercie chaleureusement 
M. Robert Calderisi de son commentaire bref mais op- 
timiste, qui termine au mieux notre seance. 

Il n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de son examen de la question inscrite a son ordre du 
jour. Le Conseil reste saisi de la question. 

La seance est levee a 19 heures. 
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